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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
NosXruraUtés

Contrat de ruralîté pour le territoire de la

Communauté de Communes de la Picardie Verte

Etabli entre :

L'Etat, représenté par Monsieur le Préfet de l'Oise, Didier Martin ;

et

La Communauté de Communes de la Picardie Verte (CCPV}, représentée par son Président/

Jean-Louis Dor

Ci-après dénommés les porteurs du Contrat.

Préambule

Conformément aux orientations du Comité Interministériel Aux Ruralités du 20 mai 2016, un contrat de

ruraiité est conclu entre le porteur et les partenaires d-dessus désignés. Cet outil coordonne et structure les

politiques publiques territorialSsées, à i'échelle infra-départementale du territoire de la Communauté de

Communes de la Picardie Verte.

A partir d une volonté exprimée par léquipe de gouvernance de la Communauté de Communes de la Picardie

Verte et les Conseiilers Communautaires de la Picardie Verte, les élus locaux, par une délibération initiale en

date du 26 mars 2017, puis d une délibération définitive en date du 29 mai 2017, ce contrat accompagne !a

mise en œuvre d'un projet de territoire partagé et opérationnel, à l'écheile du « bassin de vie » de la Picardie

Verte, l) fédère lensemble des acteurs locaux, institutionnels, économiques et associatifs qui inscrivent leurs

engagements pluriannuels pour améliorer la qualité de vie, la cohésion sociale et l'attractivité de ce territoire

rural.
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Ce contrat permet notamment de soutenir les projets issus des mesures des comités interministériels aux

ruralités à léchelle infra-départementale. A l'écheile locale, il doit permettre le soutien de projets

daménagement opérationneis durables (centres-bourgs, réinvestissement de friches industrielle ou agricole,

équipements structurants, partenariats exemplaires...) en cohérence avec les engagements de l'Etat et des

autres partenaires opérationnels et financiers (Conseil Départemental, Conseil Régional, Europe...).

s inscrit en cohérence avec ies stratégies et outils contractuels étabiis à l'échelle du territoire, à savoir :

Le Schéma de cohérence territoriale (SCOT),

Le projet de PLUih en cours d'élaboration à valeur de PLH (Plan Local de i'Habitat),

Le Projet du Territoire de la Picardie Verte, assorti d'un Pacte Financier et Fiscal,

Ce Pacte Financier et Fiscal/ récemment délibéré, permettra d'optimiser les ressources financières

du territoire, dans le respect de ['argent pubiic issu de la fiscalité locale, des subventions et des

mutualisations.

La labellisation TEPCV (Territoire à Energies Positives et de croissance verte) ;

l/opération Fisac ;

Les différents partenariats en proximité sociaux/ économiques et culturels (CAF, MEF/ Chambres

Consulaires/DRAC...).

Le partenariat indusif au sein de l'Assodation du Pays du Grand Beauvaisis (APGB), avec )a

partie prenante relative à :

• La labellisation «Structuration Touristique» au titre de la procédure «GAL-Leader»

(crédits européens).

• Au projet à venir de Pôle d'Equiiibre Territorial et Rural (PETR).

Forte de cette stratégie territoriale et des enjeux liés et consciente des défis que doit relever son territoire

- notamment en matière de santé, de développement économique, cTenvironnement et de transition

énergétique, de cohésion sociale - la Communauté de Communes de la Picardie Verte souhaite relever les

défis de ces enjeux ciblés, et optimiser un partenariat multiple au titre de la solidarité des territoires, des

populations et des générations/ pour le développement durable et soutenable de la Picardie Verte.



- Cartographie de la Communauté de Communes de la Picardie Verte ~
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PARTIE 1 : le diagnostic du Territoire

Une politique touristique peut-être efficace même sans touristes,

par le miroir qu'elle renvoie à ses habitants. Un territoire <i désirable »

pour les touristes est avant tout un territoire de qualité pour ses habitants »

Saskira Cousin ; Regard anthropohgique sur te développement tounstîque. Revue Espace n°270 Mai 2009



I. Les données fondatrices du Territoire

A. Présentation de fa Communauté de Communes de la Picardie Verte

(CCPV)

La CCPV bénéficie cTun positionnement géographique favorable « sur la carte » entre les pôles urbains de

Beauvais, Rouen/ Amiens et à une relative proximité de Paris et Lille par [A16, sans oublier la ligne ferroviaire

« Paris- Le Tréport » et les cinq gares sur cette ligne " avec les abords rénovés de quatre d entre elles (près de

700000 euros cTinvestissement) - Marseille-en-Beauvaisis, Grandvilliers/ Feuquières, Abancourt (Abancourt

constituant également un nœud ferroviaire important à la croisée des lignes « Paris-Le Tréport » et « Rouen-

Lille »} -sans oublier Saint-Omer-en-Chaussée",

Toutefois, la situation du territoire le renvoie à une situation « semi-enclavée » en « coin Nord-Ouest » du

département de FOise, encastré dans les frontières limitrophes des départements de la Seine-Maritime et de

la Somme.

A Fheure où la CCPV a intégré à son panel de compétences la compétence partielle « voiries d intérêt

communautaire », le territoire fait !e bilan d une trame de voiries en « exigence de rénovation », notamment

quant au réseau routier départemental, avec la nécessité d améliorations à négocier avec le Conseil

Départemental.

La CCPV/ forte de sa compétence partielle, a relancé en 2017 une forte campagne mutualisée de

gravillonnages (à hauteur de l M cTeuros de travaux).

Quoi qu^il en soit/ une analyse de style «AFOM» (Atouts, Faiblesses, Opportunités, Menaces) fait

apparaître des opportunités devenir pour ce territoire à la ruralité variante et expressive...

B. Aspects complémentaires

La CCPV est située au Nord-Ouest du département de FOise et ainsi se positionne comme porte d entrée du

département en provenant de la Seine-Maritime ou de la Somme/ et de i Oise intérieure.

En effet, elle est délimitée à FOuest par le département de la Seine-Maritime, au Nord par le département de

la Somme, au Sud par la Communauté de Communes du Pays de Bray et la Communauté d'Agglomération du

Beauvaisis (CAB) et à l Est par la Communauté de Communes de FOise Picarde.

La Communauté de Communes de la Picardie Verte (CCPV) est un Etablissement Publie de Coopération

Intercommunale formé de 89 communes/ dont le SCOT a été approuvé le 20 mars 2014.

En dynamique de ce SCOT, la CCPV a prescrit, le 24 mars 2016, Félaboration d'un Plan Local d'Urbanisme

Intercommunal (PLUi), à valeur de PLH (Pluih), et vient d'achever son « Projet de Territoire », début 2017.

^historique de la création de l'EPCI, 20 ans en arrière, est précisé plus avant, avec les grands événements de

son développement quantitatif et qualitatif.



La Picardie Verte rurale c'est :
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Depuis lannée 2015, le territoire s'est également engagé dans la démarche de « Territoire à Energie Positive

pour la Croissance Verte D (TEPCV), suite du « TEPOS » initial (2013-2014).

Par ailleurs, le PLUih déjà acte en cours (2016-2019) constituera un levier pour concrétiser les objectifs des

89 communes autour d un projet fédérateur de transition urbanistique, énergétique et écologique

exemplaire et qualitatif (le SIC interne est un atout de gestion des Autorisations de Droit des Sols (ADS), en

lien avec les communes).

Ainsi sur les 89 communes de la Picardie Verte :

19 communes disposent d'un PLU,

35 communes en RNU,

35 communes d'une carte communale.

Lorganisation territoriale/ à caractéristique rurale, ponctuée de œntre-bourgs/ sarticule autour d'un

développement mulfripolaire avec quatre pôles majeurs (correspondants aux anciens cantons) et des pôles

économiques ou « porte d entrée du territoire » : Feuquières et Sa int-Om e r-En-C haussée/ en sus.

ni
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Un axe Est-Ouest s est développé avec les communes de :

• Formerie (en proximité directe avec la Somme et la Seine-Maritime)/

• Feuquières, bourg industriel avec la présence de i'entreprise SAVERGLASS (et Moliens, avec

! entreprise Kindy),

• Grandvillîers, cœur économique, commercial et résidentiel, chef-lieu du grand canton.

• En partie méridionale :

• La commune de Songeons correspond à un pôle secondaire avec une fonction plus résidentielle et

touristique, notamment grâce au site de Gerberoy (lun des 100 plus beaux villages de France).

• La commune de Marseille-en-Beauvaîsis à la limite de Beauvais (15 minutes en voiture) dont le

développement s'apparente à lextension de la périurbanisation de Beauvais : développement qui

devrait s accentuer avec lentrée en fonction récente de la déviation de Troissereux (contournement

de Beauvais).

Le Pays du Grand Beauvaisis^ dont la CCPV est membre, a identifié :

• La nécessité de réaliser des lignes express aux heures de pointe vers Beauvais et Amiens ;

• De favoriser le transport à la demande avec des services de rabattement sur des gares ou des lignes de

bus ;

• De développer une centrale de covoiturage.

Le faible taux de motorisation (associé à la mauvaise desserte en transport en commun) accentue le

phénomène d'isolement de notre territoire rural.

Ces éléments accentuent doutant plus la précarité énergétique des habitants de la Picardie Verte.



C. Historique de la création et des oîcîiQns de S^nss.iWîion comn'îunauîaire.

Plusieurs grandes dates ontjaionné ce parcours historique et collectif de l'intercommunalité en Picardie Verte,

exprimées en termes d'équipements et de services en proximité/ mais également, en termes d actions et de

procédures, afin de tendre à la reconnaissance de la CCPV et du territoire intercommunal pour maintenir une

« Ruralité Vivante ».

Les dates pionnières : le territoire en projet...

De 1976-1978 à 1990 et de 1990 à 1997-2006 : Le territoire en projet et le territoire en concrétisation ...

L'émergence du fait communautaire était, à ['origine de la création formalisée en 1997, et par les compétences

historiques transférées des communes, une réponse adaptée pour positionner la Communauté de

Communes comme un acteur incontournable du développement du territoire, et répondre à loffre de

services réclamée par une population en mutation :

• 1976, 1978 : création du Syndicat de Contrat du Pays Picard / regroupant les cantons, cités ci-après,

que le canton de IVIarseiile-en-Beauvaisis rejoindra en 1982.

• Janvier 1990 : création du Syndicat Mixte cTAménagement et de Développement de la Picardie Verte

(SAD) qui regroupait à ['origine les cinq (anciens) Cantons de Crèvecoeur-le-Grand/ Grandviliiers,

Formerie, Songeons et Marseiile-en-Beauvaisis, fédérant 113 communes et 35 000 habitants.

• 1994 : première ébauche djun « Projet de Territoire » en lien avec la politique régionale de soutien

aux Projets de Territoire, soit une définition des grandes orientations du territoire pour avoir accès aux

financements régionaux du Fonds de Développement des Territoires avec convention triennale

d'objectifs.

• 1994-1996 : après le départ du canton de Crèvecoeur-le-Grand, le SAD compte 93 communes (28 500

habitants) et préfigure la Picardie Verte actuelle.

1997-2006 : le territoire concrétisé...

1er janvier 1997 : Création de la Communauté de Communes de la Picardie Verte/ à 88 communes

(puis 89 à terme : enrôiement de Haucourt)/ avec le siège social sis dans les locaux du Presbytère, à

Formerie (permanence de l adresse officielle de création à Grandvilliers).

1998 : ouverture de « Picardie en Ligne »

1999 : dissolutions des S1VOM et du SICTOM 3 ( au 31 mars 1999).

Octobre 1998/1999: présentation et mise en œuvre de la première OPAH (Opération Programmée

d'Amélioration de l'Habitat).

2000 : mise en œuvre du Contrat Rural (quinquennal) de sauvegarde de la ressource en eau avec

FAgence de l'Eau et la Chambre d'AgricuIture.

- Emergence de la politique d'assainissement du territoire par le marqueur principal de

Fassainissement autonome; caractère pionnier de la démarche de la Picardie Verte

récompensée par l'attnbution du « Trophée de l'Agenœ de l Eau » remis le 7 avril 2006.

_27 septembre 2001 : mise en place du SPANC.

2001 : ouverture de ia déchetterie de Feuquières.

23 octobre 2002: «la CCPV/ une valeur sûre pour le Territoire»: bilan de la réhabiSitation des

piscines « Océane » et « Atlantis », participation à [opération Turbo-Collèges et première contribution

à la réfection du Collège de Formerie, premier bilan de l'ouverture de [a déchetterie de Feuquières (et

création de celle de Gréméviliers à venir}, notamment.

Mars 2003 : mise en place du Relais Assistants Maternels (RAM).

Juin 2003 : décision de poursuivre le service « Picardie en Ligne » en partenariat avec la Région.
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15 septembre 2003 : inauguration de la « P'tite Roulotte de la Picardie Verte» (Petite Enfance),

Jeudi 25 septembre 2004 / année 2005 : création des deux Zones Communautaires d'Acti'vités (ZCA)

de Grandvilliers et Feuquières.

Décembre 2003 : ouverture de la déchetterie de Grémévillers (inaugurée le 18 juin 2004).

Vendredi 23 janvier 2004: signature du premier Contrat Educatif Local (CEL) avec l Inspection

d'Académie de FOise, la CAF et les services de FEtat.

3 septembre 2004 : présentation des nouveaux locaux du siège (locaux de Schytener) de la CCPV -

inaugurés en octobre 2004 -

2005 - Culture / les Musardînes et premier partenariat également avec le Théâtre du Beauvaisis

(« Au théâtre, en car, pour 5 € !»)

- Déchetteries : opération « bâches agricoles ».
- Formalisation du Pays du Grand Beauvaisis.

Jeudi 15 décembre 2005 : inauguration des locaux (communautaires) réhabilités et mis à disposition

du Centre Social de Songeons

19 janvier 2006 : inauguration des deux premiers bâtiments sur de la ZCA de Grandvilliers.

2006: lancement du projet du Complexe Sportif et Culturel Communautaire de Songeons

(équipement inauguré en 2008).

Les autres grandes dates de 2007 à aujourd'hui :

Création du Relais Service Public : 20 décembre 2006, ouverture le 22 janvier 2007 .

Etude « Schéma Directeur de FEau » : 28 juin 2007 ( impulsion et mise en place du COPIL).

PER Cogénération (lin 2000) : 23 juin 2008 (signature d'un contrat de vente de chaleur).

(Demande de subvention au FNADT en date du 10.12.2007).

SCOT; lancement, le 25 septembre 2008, du SCOT de la Picardie Verte : enjeux et objectifs-

modalités de concertation,

Train Touristique / étude des potentialités touristiques : 26 mars 2009 (délibération sur l'accuei!

sur le site de Saint Orner d'un train touristique) - (Réalisation de ['Etude des potentialités

touristiques liées, en 2013).

Halte-Garderie : 7 Juin 2010 (convention cTobJectifs de la « Petite Rouiotte » avec la CAF).

CEIR (Conseil Energétique Intercommunal et Rural) / Avril 2011 : délibération de lancement du

CEiR en tant que structure d/encacfrement de la démarche; 2013: réalisations des diagnostics

dans les 71 communes ; 2015 : relances pour 11 communes supplémentaires.

Multi'Accueil : 30 juin 2011 (création) et ouverture le 6 janvier 2013.

«Route Olympique» et « Triathlon de la Route Olympique»; année 2011 - et suivantes -

(création du concept de « la Route Olympique» et premières grandes manifestations avec les

venues des Champions Olympique et du monde de Natation - et de l'Equipe de France de

Natation Synchronisée) / avec le 6 novembre 2014, la délibération pour Forganisation du premier

triathlon de la Route Olympique, le 12 septembre 2015.

FISAC : Premier comité de suivi le 2 décembre 2013 (premières attributions d'aides), après la mise

en place de la politique du FISAC (2010-2013). Lancement de l'étude préalable FISAC/ le 27 mai

2010.

Ressourcerie-Recyclerie : ouverture 14 janvier 2014 (étude de faisabilité lancée le 4 novembre

2010).

TEPcv / TEPOS: 25 septembre 2014 : installation de la procédure et études liées étude « TEPOS ».



-> Convention de iabellisation TEPCV, signée avec le Ministère de l'Envîronnement le 22 JuîHet 2015.

Projet de Territoire : lancement le 3 novembre 2014 (AMO relative à la démarche prospective

pour le Projet de Territoire : validation du choix du Bureau cTEtudes).

S1C : 18 décembre 2014 / création du Service d'Instruction Communautaire des Autorisation

cTUrbanisme.

Et, en date du l juillet 2015 : lancement des instructions et caractère opérationnel de ta plate-

forme.

Résidence Artistique : 30 mars 2015 (premier appel à candidatures et ie 5 novembre 2015 : choix

de la compagnie théâtrale).

PLUih : 14 décembre 2015 / transfert de compétence en matière de PLU/ de documents

d urbanisme en tenant lieu et des cartes communales

et 24 mars 2016 : plan de financement et lancement de la procédure opérationnelle-.

Création de la Plate-Forme Communautaire de Mutualisation des services et des moyens : fin

2015,début 2016.

Rapport cTétape, relatif au Schéma de Mutualisation et lancement de l'action du Schéma (5

novembre et 14 décembre 201S). Compléments au Schéma, le 18 janvier 2016.

« Cité des Métiers » (ZCA de Grandvilliers) : 7 mars 201G (approbation du plan de financement et

demandes de subventions liées).

Comprenant une amorce des locaux d'une antenne Nord-Ouest de FOise de la Région des Hauts"

de-Franœ.

21 octobre 2016: Signature à Lille du «Contrat cTObjectif Territorial pour l'accélération de la

« Troisième Révolution Industrielle » (COTRI). Conventionnement Région et Ademe.

Refonte des Statuts et Compétences de la CCPV et intégration du Pacte Financier et Fiscal (15

décembre 2016).

Contrôles interne et externe de l'action communautaire : une structure communautaire à la

hauteur des enjeux du territoire !

a) 2009 - 2012 :création et intensification des contrôles internes, tant juridiques (sécurisation des

conventionnements et des marchés publics , du fonctionnement des élus - et de leur protection

fonctionnelle -, et des services) que financiers (optimisation financière, reconstitution d'un auto

-financement et d une capacité de désendettement/ procédure AP/AE-CP^ mise en place du

DOB^ cellule de veille et prospective financière..,) et instauration d'une période de rigueur

( 2004-2012) et de reconstructions budgétaire et financière.

b) La Chambre Régionale des Comptes a contrôlé par deux fois les comptes de la CCPV :

• 2005/2006: gestion validée de la période pionnière avec remarques sur les coûts de

réhabilitation des deux piscines communautaires et la contribution au SMITOP (Syndicat Mixte

Interdépartemental de Traitement des déchets de l Ouest Picard.

• 2012/2013 : gestion validée et satisfecit accordé à la CCPV sur la mise en place (2009-2012) des
éléments fondamentaux cTune sécurisation juridique et financière interne, répondant à la crise

de croissance antérieure de l'EPCl.

Remarques sur la confirmation de la bonne reconstitution d'un autofinancement et insistance sur

son maintien pour i avenir.



Conclusion :

Le document de Projet de Territoire illustre bien la volonté de respecter et de poursuivre le chemin

parcouru depuis 40 ans, avec la volonté de baliser d'autres voies de développement, tout en préservant

les actions pionnières des hommes et des femmes qui les ont construites successivement/ soit remettre

nos pas dans le respect des empreintes du passé, tout en affirmant nos traces au présent, et ce, afin de
mieux créer les repères de ('avenir.

Bienvenue sur le territoire pour et dans les 20 ans qui viennent grâce à rapport du Contrat de Ruralité de

la Picardie Verte...

II. Présentation synoptique du territoire

A. te Territoire du contrat

• Enjeux et perspectives démographiques

La Communauté de Communes de la Picardie Verte est située dans le Nord-Ouest de l Oise/ en limites proches

des départements de [a Somme et de la Seine-Maritime. Si sa position géographique semble donc privilégiée

(entre Beauvais, Rouen et Amiens/ notamment], sa situation géographique relativement enclavée constitue

encore une contrainte observée précédemment.

La Picardie Verte maintient une référence d appellation géographique à l'ancienne Région de Picardie, tout

en s/inscrivant désormais totalement dans la Région des Hauts-de-France : elle compte sur ses 89

communes, (sans fusion intercommunaie récente), et ses 115 délégués communautaires qui composent

l'Assembiée Communautaire, pour poursuivre son cheminement historique et particulier.

La population, à la date du 1er janvier 2017 s'élève à près de 34 000 habitants (33 714), pour un territoire

représentant une superficie de 633 km2, soit une densité de 53,20 habitants par km2.
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> Rappels dynamiques: à «l'arrêt» du SCOT en 2012, la population légale s'élevait à 31803 habitants.

Auparavant, les chiffres étaient les suivants :

Canton

Formerie

Grandvilliers

Marseille-en-

Beauvaisis

Songeons

Total

Surface

en km2

151/97
163,71

137/89

179,62

Population

1999

7819
9002

5705

5937

2006

8 187
9583

6688

6320

28463 30778

Densité

1999

51,5

55,0

41,4

33,1

Année de

recensement

2007
2007

2007

2007

Evolution de la
population
1999/2006

4,7%

6,5%

17,2%

6,4%

8,10%
Source: RGP INSEE 99/06

Commentaires : entre 1999 et 2017, la Picardie Verte a bien gagné + 5 251 habitants et a connu un

bouleversement démographique : une augmentation de +8% de sa population et un taux de croissance de

1,1 % lié en majorité au solde migratoire (+ 0,7 %} et au solde naturel (+ 0,4 %).

POP G2-Population par grandes tranches d'âges

POP G2-Population par grandes tranches d'iges

a 3COB • 101:

OaU 15â29 SOSAt J5-59 6(là7A 7S s

-B:tnsca,S'2SOSeiRPÎO;3etp'iX!<>sorep{'ir.dpa's.

Démographie :

Evolution démographique du territoire communautaire

er
tel qu'exîstant au l janvier 2015

1968

25720
1975

25591
1982

25765
1990

26792
1999

28451

2008

31364
2013

32873

Nombre retenu à partir de 1968 ; population sans doubles comptes.

(Source IN5EERGP 2013 2).

En comparaison avec ie développement global de i'Oise, ce n'est que dans le Nord-Ouest du département

que le caractère rural et agricole perdure en raison d une situation en dehors de la zone d influence de la

Région Parisienne.



Cependant/ une attractivité résidentielle de territoire est apparue, comme évoqué précédemment. Un

ménage sur quatre (26/1 %) habite la CCPV depuis moins de 5 ans. Cette attractivité est liée à un moindre

coût du foncier d'une part et à la qualité du cadre de vie d autre part. Le phénomène trouve également son

origine dans un desserrement de Fagglomération beauvaisienne.

Malgré une proximité des axes de transports et notamment des axes autoroutiers tels que KA16 et KA29^ l'un

des principaux enjeux de la CCPV est de promouvoir une mobilité durable en améliorant Faccès, les temps

et le mode de parcours aux principaux pôles de service et d emplois internes et externes au territoire. En

effet, cinq lignes de bus seulement desservent le territoire et présentent des fréquences faibles.

De plus, aucune offre en transports en commun n'est proposée le week-end. La desserte en transports en

commun est faible pour rejoindre les gares du territoire.

Seulement deux lignes de TER intra-départementales existent et sont au départ de la gare dAbancourt, située

au Nord-Ouest de la CCPV :

• Paris/ Beauvais /Abancourt / Le Tréport

• Lille/Amiens/Abancourt/ Rouen.

De fait, le maillage routier du territoire reste encore de qualité acceptable et incite donc à prendre d autant

plus la voiture. Cest pourquoi/ la majorité des migrations pendulaires se font en Voiture Particulière (VP}.En

2006, 77 % des déplacements domicile-travail se font en VP et seulement 5 % en transports en commun.

RFD Gl - Naissances et.decès domicilies

RFDG'

SEC

130

1BO -l

— KahïîahcES EtdÉceï dpmîciifes

]ÉE±îdOTnJaT7Ès

SW 300S 2003 2011) 2tm Zin2 1013 3)1-1 2015

îaifrtî;/fl5£îsÏïîiïîîflî/Sfi?/^!ÎTî'M

Commentaires: le risque pour la CCPV est que les courbes se croisent, et que le solde naturel devienne

négatif.

RB/Tî-Ménages fiscauit'de l'année 2013l'année2013

Nombre de ménages Tiscaux

Nombrsde paT5onne5. dans t°s ménages ffecaux'

Médiane du revenu disponible parunrte de'cônsommaiion [en eurps;

Pari dés ménages fiscaux imposés [snîfi]

12740

32059

19221

54,5

Champ' ménages fiscaux- hors communautés et sans abris,.

Source :)nsëe-DGRp-GTia^Cnav-C[:ms3,Rchîer localise sodal Étfiscal en. geogTaphle au 01/01/2014.
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Commentaires : le nombre de ménages fiscaux, doublé du regard porté sur [a médiane de revenu disponible,

explique que la Picardie Verte ré-intègre les modalités liées aux Zones de Revitalisation Rurale (densité de

population, revenu par habitant) au 1er juillet 2017.

REVG2-Taux de pauvreté par statut d'occupation du logement du réfèrent fiscal en 2013

Champ: riujicÊËïliîcauïC - hofî cammunHUtês EtaartîabrFs.

Saan3:]!ES3-Oe?-Cr,aS-Cr,m-CvKO, fîa-.SyiWElÈ'ssusaSsfxal s

gSogmalss m 01/OMOM.

Deux types de populations cohabitent au sein du territoire de la CCPV : une population plutôt âgée et une

population plutôt jeune, active, travaillant à l extérieur. L'une des questions cTavenir est la cohabitation de

ces deux populations et la définition d'un projet de développement qui puisse répondre à leurs besoins

respectifs :

• Respect des mémoires des lieux...

• Projets d'urbanisation et logements valorisant la mixité ou la proximité des populations jeunes

et âgées...

• Partage et partage de services (repas, courses...).

Répartition de la population par tranches d'àge de ia CCPV- données1MSEE 2Û13

37%
.moins de 30 ans

a entre 30 et 60 ans

• plus de 60 ans

Commentaires ;

l) La solidarité des territoires, des populations et des générations sera à privilégier et à conforter...

2) La solidarité entre actifs et les habitants les moins privilégiés (chômage/ précarité de logement...) devra

être portée et exprimée à travers ce Contrat de Ruralité...
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REVT2 -Décomposition des revenus disponibles sur l'année 2013

IpaTfen.^

Ensemble

Re/enis if'acsîvîîs

dontifwiemenîs, sdatrssetchô/nase

dont rsvsnus des acïivstés non sûlanêès

Pensons, feîraîtes et rentes

Rcvsnus du pafnfnoine etciuîres j-ei/enus

Efsembfe des prestsSons soaafes

tfonr pfsstauansjamitioiss

doiït min'tiTio sodoux

dont prsstatsons Sagesnsnî

fmpSîs

ÎOD

72,9

&4,4

S,5

26.6

8,3

6

3,1

-1,6

1,3

-14,3

Chsmp : ménages rtscaux-hors communautés et sans abris,

Source : Insee-DGRP-Cnaf-Cnav-Ccmsa, Fichter locafoé social eEfiscal en géographie au 01/01/2014,

Commentaires : le tableau confirme la précarité sur le territoire (situations de chômage, logement précaire.

• Compléments socio-démographiques et autres caractéristiques du territoire

Le territoire de la Picardie Verte est caractérisé par un patrimoine paysager, naturel et bâti, de belle facture :

plateaux affirmés/ vallées du Thérain et du Petit Terrain/ bocages/ boisement et une valeur ajoutée

patrimoniale indéniable : le site de la commune de Gerberoy, soit l/un des 100 plus beaux villages de France.

Ce paysage diversifié offre/ certes/ une forte image rurale^ que vient toutefois relativiser la prégnance

paysagère et industrielle des cheminées rouges et blanches de Kentreprise « Saverglass » (sis à Feuquières) -

et site industriel majeur du territoire -, ainsi que d'autres bastions industriels/ tant à Formerie (Pôle Frais et

Viande de Frévial et Bigard) , qu'à GrandvUliers (Sogiphar, Luchard, ..,).

Bien évidemment/ la Communauté de Communes de la Picardie Verte complétera/ dans la mesure de ses

moyens, juridiques et financiers/ à la sauvegarde de lentreprise Kindy, récemment reprise par le groupe

Galatée qui ne conservera qu une partie des salariés.

800 entreprises vivent sur le territoire de la Picardie Verte (sites industriels, PME^PMI...).

Concernant les catégories socioprofessionneHes, et sur les 26000 habitants des 15 ans et plus, la CCPV

présente les caractéristiques suivantes ;

• 27,4 % sont des retraités ;

• 20 % sont des ouvriers ;

• 15,9 % sont des employés ;

• 14,9% sont sans activité professionnelle ;

• 11,6 % sont des professions intermédiaires ;

• 4% sont des artisans, chefs d'entreprise ;

• 4 % sont des cadres, et catégories professionnelles supérieures

• 2,2 % sont des agriculteurs (même si lernpioi autour de l agriculture représente 11%).
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La CCPV est marqué par un vieiilissement de la population. Ce phénomène de vieillissement est d autant plus

inquiétant que les « 45-59 ans » sont la tranche de population qui augmente !e plus vite.

En matière de services de santé, le territoire de la Picardie Verte souffre d'un manque ^équipements. En

effet, les équipements de santé se concentrent à Grandvilliers, Marseiile-en-Beauvaisis, Songeons et Formerie.

Des pôles de services sont à développer dans les centres "bourgs.

Au-delà du manque d équipement et de personnels de santé en Picardie Verte, Se vieiliissement de !a

population interpelle les notions d'adaptabilité et de confort dans la viSle et !a campagne environnante. Cela se

traduit par Kaccessibiliîé aux équipements publics, aux transports en commun et aux commerces mais aussi

par la qualité d'aménagement du réseau ferroviaire.

• l/actualité du territoire

La cité des [Vlétiers, en partenariat MEF/ CCPV, installée dès septembre 2017 sur la Zone Communautaire

d'Activités de Grandvilliers^ viendra conforter le partenariat diversifié en faveur de l emploi iocai, à i heure ou

Kentreprise Kindy, installée à Moliens, après avoir été placée en redressement judiciaire, vient d'être reprise

par le groupe Galathée avec une menace certaine sur les emplois puisque seul une partie des salariés seront

repris: la CCPV entend bien être l un des partenaires de soutien de cette entreprise, en iien avec ses

compétences.

Par ailleurs, le territoire de la Picardie Verte, présente une partition entre un secteur « bocager ou semi-

bocager » et un secteur de plateaux; tous deux sont valorisés par les entailles des vallées dont celle du

« Thérain » et du « Petit Terrain », sans oublier des petites vallées, dont celle de l'Herperie - future assiette

potentielie du « Train Touristique du Beauvaisis »,sise entre Crèvecœur-le- Grand et Saint-Omer-En-Chaussée

en termes de promotion touristique.

N'oublions pas également que la Picardie Verte intègre quatre Bassins versants au titre de la future

compétence GEMAPI (Epte, Somme, Thérain, Bresle) et qu'elle recherche à ce titre une unité de réflexion.

64 % du territoire de la Picardie Verte est cultivé/ ce qui conforte sa vocation de territoire agricole et rural (plus

de 80 % du territoire sont occupés par des cultures/ des pâtures et des vergers).

Le Projet de Territoire de la Picardie Verte s'intègre dans une perspective plus large consistant à mieux

s^inscrire dans le Grand Beauvaisis avec l'ensemble des collectivités et populations le composant. Pour cela

il conviendra de :

• Renforcer la taille critique du territoire afin de montrer que la Picardie Verte pèse suffisamment

au sein du Grand Beauvaisis/ et que ce dernier pèse également suffisamment dans i Oise/ confronté à

la proximité d'Amiens et de Flle-de-France. Ce sera les rôies respectifs du Pôle Métropolitain et du

PETR,dans le cadre du SRADDET (et PRADDET),

• Intégrer dans une même dynamique interne à la Picardie Verte des complémentarités

économiques, sociales, urbaines et rurales, à encore mieux organiser et à renforcer, avec les mêmes

ajustements supra-temtoriaux dans le Pays du Grand Beauvaisis, futur PETR,

• Résoudre les déséquilibres actuels de développement endogènes de la Picardie Verte, en lien

avec [e développement de Beauvais et de sa périphérie.

• Intégrer l'intégralité au cœur du Projet de Territoire en osmose avec Beauvais/ et rinstitut

polytechnique La Salle.
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Mieux valoriser auprès des citadins le « Cœur Vert » que représente la Picardie Verte au travers

de ses ressources naturelles et paysagères.

Conclusion :

L Economie et les emplois de fa Picardie Verte sont donc très fortement dépendants :

- du Bassin d emploi Beauvaîsien ;

- de l'économie de l agriculture ;

- des entreprises locales (Savergfass, Kindy/ Freviai, Bigard...).

Le maintien et le développement des attaches économiques et industrielles locales sont primordiaux, même

en cas de rattachement institutionnel futur à l'Agglomération du Grand Beauvaisis.

La motion de politique territoriale votée à lunanimité des membres du Conseil Communautaire (cf

annexe) exclut à court et moyen terme cette possibilité...Tout en portant une volonté dynamique

cT identification et de promotion territoriales communes.

B. Etat des lieux des démarches en cours en matière de développement

local, de cohésion sociale et d/attracti\/ité

Le SCoT de la Picardie Verte a été approuvé lors sur Conseil Communautaire du 20 mars 2014.

La Convention de labellisafrion TEPCV a été signée avec le Ministère de l'Environnement le 22 juillet 2015. dans

la continuité de cette labellisation/ la CCPV a signé îe 21 octobre 2016 à Lille un Contrat d'Objectif Territorial

pour i'accélération de la « Troisième Révolution Industrielle » (COTRI) avec la Région et lAdeme.

La communauté de communes a lancé un Projet de Territoire le 3 novembre 2014.

La Communauté de Communes a prescrit la démarche d élaboration du PLUiH lors du Conseil Communautaire

du 24 mars 2016. Le bureau d'étude Géostudio a été recruté en Juillet 2016 en tant que mandataire d'un

groupement. La démarche est lancée depuis septembre 2016 et devrait courir jusqu en 2019, incluant une

phase de diagnostic puis d'élaboration du PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durables)

jusqu'en mars 2018 (9 mois) et des OAP (Les Orientations d'Aménagements et de Programmation) et POA (Le

Programme d'Orientations et dActions).

Par ailleurs, la CCPV adhère, depuis 2008, à l'Association du Pays du Grand Beauvaisis (APGB). Elle a bénéficié

à travers cette adhésion des aides régionales liées au FRAPP (Fonds Régional d'Appui aux Pays de Picardie)

jusqu'en 2014. Depuis cette date, le Pays du Grand Beauvaisis, et les intercommunalités qui la composent, ont

signé un conventionnement LEADER 2014-2020 adhérant ainsi à une stratégie de restructuration et

d'optimisation touristique au titre d'un Groupe d'Action Local (GAL) dédié. Une enveloppe de l 685 395 € a été

attribuée à l'ensemble du territoire « Pays » (hors Beauvais/Allonne) pour valoriser les thématiques suivantes :



• Produits locaux et circuits de proximité/

• Développement des activités économiques de proximité,

• Mise en place ou obtention de labels ou de marques,

• Patrimoine culturel et naturel/

• Tourisme,

• Image, valorisation et attractivité du territoire,

• Projets inter-tilières.

La CCPV cherche à développer des services mutuaiisés pour l'ensemble des communes du territoire :

-création du Service d'Snstruction Communautaire des Autorisations d Urbanisme fin 2014, opérationnel

depuis juiliet 2015 ;
création de la Plate-Forme Communautaire de Muîualisation des services et des moyens fin 2015

comportant un groupement de commandes, en lien avec la prise de compétence partielle voirie, un service de

recherche des offres de marchés les plus favorables (notamment en matière de téléphonie et de contrôle de la

sécurité des équipements sportifs).

Travail en cours Etat-Conseil départemental autour du Schéma départemental d'amélioration de l accessibilité

des services au public (SDAASP).

C. BSian des principales mesures des comités inîesrmmisténels aux rumlités

Trois comités interministériels se sont succédé et ont abouti à [adoption de 114 mesures en faveur des

territoires ruraux déclinés autour de 3 priorités et une thématique transversale.

l) Priorité l : Garantir à tous ['égalité cTaccès aux services

Thématique

UN ACCES AUX
SERVICES DE
SANTE PARTOUT
EN FRANCE

1000 MAISONS DE
SERVICES AU
PUBLIC POUR
MIEUX «RENDRE
SERVICE »

Mesure du CIR

Mesure l -1000 Maisons de ou pôles

de santé d'ici 2017

Mesure 2 - Faciliter t'installation des

jeunes médecins

Mesure 3 - Adapter l'organisation des

soins aux besoins spécifiques des
territoires ruraux

Mesure 4 - Assurer ['accès aux soins

dans les territoires les plus isolés

Mesure 6 - Ouvrir l ODO maisons de

services au public dès la fin 201G
grâce au partenariat avec La Poste

Objectifs nationaux à atteindre

Ouverture de 1000 Maisons de
ou pôles de santé d'ici 2017

Atteindre 1700 Contrats
d'engagement service public

(CESP) et 200 contrats de
praticien territorial de
médecine ambulatoire (PTMA)

1000 équipes de soins
rémunérées

Contrat de rémunération
supplémentaire pour 700
médecins en zone isolée /
Accès aux urgence en 30 mn

1000 M5AP ouvertes dès fin

2016

Indicateur de suivi

Nombre de
maisons en service

Nombre de
contrats

% maisons de
santé signataires

Nombre de
contrats

Nombre de MSAP
ouvertes dont
celles issues du
réseau La Poste

Etatd'avancement

au 1er janvier 2017

l à Formerie
(commune)
l à Grandvilliers

(privée)

0

0

Pas concerné

2 [Songeons et
Grandviillers)
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L'ECO LE EN

MiLIEU RURAL,

UN LIEU DE
REUSSITE
EDUCATIVE ET
CITOYENNE

DES PRATIQUES
CULTURELLES
DIVERSIFIEES AU
CŒUR DES
RURALiTES

Mesure 9- Prolonger Jusqu'au 31

décembre 2015, l'opération « Ecoles
connectées » et Je soutien au

raccordement à Ffntemet haut débit

des écoles [es plus isofées

Mesure 10 - Favoriser ie

regroupement et fa mise en réseau

des écoles

Mesure 11 - Accompagner en priorité

les éius des communes rurales dans

feurs projets éducatifs territoriaux

Mesure 12 - Promouvoir un

aménagement culturel équilibré du
territoire

Connexion en haut débit des
écoles et mise en service

Etablir des conventions
pluriannuelles avec tes élus
locaux

Etablir des projets éducatifs

territoriaux (PEDT) dans toutes
les communes disposant d'un

équipement scolaire.

Doubler les conventions de

développement culîurei (300
actuellement tous territoires)

Nombre d'écofes
connectées

Nombre de
conventions

Nombre de PEDT

Nombre de
conventions

culturelles

0

2} Priorité 2 : Amplifier les capacités de développement des territoires ruraux

Thématique

ACCES AU
NUMERIQUE ET
CONNEXION AU
TELEPHONE
MOBILE, DES
IMPERATIFS POUR
LWTRACTIV1TE

UNE AGRICULTURE
LOCALE
COMPÉTITIVE ET
RESPECTUEUSE DE
[/ENVIRONNEMENT

Mesure du C!R

Mesure nouvelle (nl>8) :

Créer 100 plates-formes de mobilité
dans les bourgs-centres

Mesure nouvelîe du 14/09 (n°10) ;
Installer une borne de recharge
électrique tous les 50 kilomètres.

Mesure 20 - Accélérer le
raccordement au très haut débit des
services publies et des entreprises

identifiés comme prioritaires par les
collectivités

Mesure 21 - Résorber [es zones

blanches (2G et 3G)

Mesure 26 - Mettre en place des

groupements d'mtérêî économique

et environne mental (GIEE)

Mesure 27 - Soutenir la mise en place

des groupements d'intérêt
économique et environnemental

forestiers (GÎEEF)

Objectifs nationaux à
atteindre

Créer 100 piates-
formes de mobilité

Une borne de recharge

électrique tous les 50
km

Tous les départements

engagés dans le plan
France Très Haut Débit

Couverture de toutes

[es communes

françaises (3300
centres bourgs en 2G

et 3600 en 3G)

susciter des

volontaires

susciter des

yolontaires

Indicateur de suivi

Nombre de piates-

formes

opérationnelles/
connectées

Nombre de bornes de

recharge

montants engagés Etat
/collectivités

Nombre de communes

non couvertes

Nombre de GIEE créés

Nombre de GIEEF

:rêes

Etat d'avancement au

1er janvier 2017

Projet en cours porté
par CCPV

Porté par le SE60 : 107
bornes prévues dont 5
sur le territoire de la
CCPV : Formerie,
Songeons,

Grandvillters,
Feuquières, MarseJlie-

en-Beauvaisis (+ Milîy-

sur-Thérain, aux

portes du territoire,
retenu par

l'agglomération du
Beauvaisis)

Mise en place en 2017
et en 2020

Au moins 5
communes en zone

blanche sur le
territoire de la CCPV

0

0
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DES PROJETS DE
DÉVELOPPEMENT
TOURISTIQUE
ADAPTES AUX
TERRITOIRES
RURAUX

LE LOGEMENT, DES
ENJEUX
SPÉCIFIQUES DANS
LES TERRITOIRES
RURAUX

LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE DES
TERRITOIRES
RURAUX,VERS LA
CROISSANCE VERTE

AiDEA
L'ELABORATiON ET

AU SUiVi DES
PROJETS DE
TERRITOIRES;
L'fNGENIERiE
PUBUQUE

LA DIFFUSION DE
L'ECONOMIE
SOCIALE ET
SOLIDAIRE

LE COMMERCE ET
L'ARTISANAT DE
PROXIMITE, LEVIERS
DU DYNAMISME
DES COMMUNES

Mesure 29 - Lancer des «contrats de

structuration des pôles touristiques
territoriaux»

Mesure 32 -Traiter plus de 45 000
logements anciens dégradés via le
programme « Habiter mieux » de

l'Agence nationale de i'amélioratîon

de l'habitat en 2015

Mesure 34 - Soutenir les territoires à

énergie positive

Mesure 35 - Développer !a
méthanisation

Mesure 37 - «AIDER» (Appui
Interministériel au Développement et
à l'Expertise en espace Rural)

Mesure 38 - Lancer un deuxième

appel à projets sur ies pâtes
territoriaux de coopération

économique

Mesure 4l- Faciliter j'intervention

des communes pour la revitalisation

commerciale

Lancer les contrats

Traiter plus de 45 000

logements.

Suivi et évaluation de
l'AAP (212 lauréats,
163 en cours de

labeliisation)

Installer 1500
méthaniseursen 3 ans

Créer 3 missions AIDER
+4 en territoires de

montagne

Lancement d'un

nouvel AAP

publication du décret
du contrat de
revitalisation
commerciale (loi
ACTPE)

Nombre de contrats

SPOTT signés

Nombre de logements
traités

Nombre de lauréats

Nombre de
méthaniseursen

fonction

Nombre d s territoires
aidés

Nombre de

territoires/porteurs de

projet concernés

Nombre de CRAC
signes

0

création par la CCPV
en octobre 2016 d'une

Plateforme de la
rénovation

énergétique de
l'habiîatà destination
des usagers

La CCPV est labellisée
TEPCV

Projet en cours de
maillage du territoire

avec des micro-

méthansseurs

NC

0

0

3) Priorité 3 : Assurer la mise en réseau des territoires

Thématique

VERS DES
l COOPERATIONS
l VILLE/CAMPAGNE

Mesure du CiR

Mesure 44 - Expérimenter les premiers

contrats de réciprocité « ville-
campagne » entre des communes et

des intercommunalités valontaires

Objectifs nationaux à
atteindre

expérimentation avec 4

binômes volontaires

Indicateur de suivi

Territoires

concernes

Etat d'avancement au

1er janvier 2017

NC

4) Accompagner les collectivités et les territoires

Mesure du CIR

Mesure nouvelle du 14/09 (n°12) ;
Créer un fonds doté d'un milliard
d'euros pour soutenir les projets

Objectifs nationaux à
atteindre

Mobiliser 300 millions
d'euros pour la

redynamisation des

Indicateur de suivi

Conventions de

cofinancement

signées et montants

Etat d'avancement au 1er janvier 2017

100 % de l'enveloppe a été programmée et enga-
gée-1 enveloppe départementale est consommée
dans différents projets dont création MSAP et mai-
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portés par les communes et les

intercommunaiités,
centres-bourgs des AE (2016)

son de santé communale, création et aménage-

ment d'équipements de services publics

D. Présentation de la stratégie de îf Etat sur le terntoire

L'élaboratron récente du schéma départemental de coopération intercommunale, qui est entré en vigueur au

1er janvier 2017, s'est effectuée dans le sens d'un renforcement de la taille critique des établissements publics

de coopération intercommunale pour s assurer que ces derniers aient des moyens d intervention et

d'investissement suffisants.

Ainsi, pleinement conscient de [a spécificité du territoire de la Picardie Verte, territoire rural mais très lié à

['activité de ragglomération beauvaisjenne, l'Etat cherche à y adapter au mieux son action afin/ tout en jouant

son rôle spécifique d'aménagement du territoire; cTaccompagner [es projets de développement des élus et

répondre aux besoins spécifiques de la population.

Pour la période 2016-2018, FÊtats'estfixé comme priorités principales de :

• Conforter les missions régaliennes (notamment sur les enjeux de sécurité/ défense et sécurité civile) ;

• Moderniser les relations avec l usager ;

• Incarner la proximité sur le territoire ;

• Déployer les outils cTsccompagnement de ces évolutions,

Cette implication de i Etat au côté des élus se traduit par une mobilisation importante des moyens

d'intervention financiers au service de grandes priorités. Ces moyens constituent un véritable levier pour la

bonne mise en œuvre du contrat au titre de l enveloppe spécialement dédiée aux contrats de ruralité du Fonds

de soutien à E'invesfrissement ioca! (FSIL 2017).

III. Les enjeux du territoire

A. Enjeux ciblés

Ils s'adossent au Projet de Territoire de la Picardie Verte, avec une volonté marquée d'un Territoire.au

développement durable, et soutenable, et de croissance verte (labellisation TEPcv/ PLUih/ Pacte Financier et

Fiscal...).

La mise en place cTun PETR (Pôle d'Equilibre Territorial Rural) - dont ['étude est en cours au moment de la

rédaction du Contrat de Ruralité - permettra à la Communauté de Communes de la Picardie Verte, et aux EPCI

ruraux en proximité/ de travailler en plus grande cohérence avec le Pôle métropolitain Beauvaisien, voire de

l intégrer/ à terme.

Les compétences de ce PETR pourraient concerner ;

- Féconomie, le tourisme, éventuellement en lien avec le PETR de la Vallée de la Bresle ; (et les enjeux du

débouché affirmé vers la façade littorale, la compétence GEMAPI et la promotion de Findustrie

verrière : interface « Glass Vallée » de la Bresle /Saverglass (Picardie Verte) ;
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" la Santé : avec la recherche de solutions pour lutter contre la désertitication médicale ;

-la mobilité inter-territoriale, nécessairement liée aux iiaisons ferroviaires, routières et autoroutlères

(communications transversales inter'gares, ligisons axes routiers et gutoroute A16 / RN31; co"

voiturage...).

• Par conséquent; les enjeux stratégiques situées du Contrat de Ruralité visent à :

—> Favoriser l accès aux services publics et marchands et aux services.

Re-dynamiser les bourgs-centres dans leurs projets rayonnants,

—> Agir en faveur de lattractivité du territoire : développement économique, sociaf, culture! et sportif.

—> Favoriser les mobilités locales et les liens solidaires entre les territoires, les populations et [es générations

et l'accessibilité du territoire.

—> Favoriser la cohésion sociale.

Enfin, au regard des potentialités et des ressources naturelles et paysagères, le contrat de ruralité a

également pour ambition de conforter le territoire en optimisation énergétique (TEPcv) et la croissance verte.

Bien évidemment, ce regard sera complété par les aspects touristiques du Territoire à conforter en termes de

promotion et cTanimation, dont la transformation de l'Office de Tourisme de la Picardie Verte/ un regard

touristique supra-territorial à i échelle du Pays (futur PETR)/ tout en liaison stratégique avec l application et le

suivi sur le territoire du Programme « Leader » de structuration touristique 2014/2023 s'élevant à;

l 685 395€.

• Précisions en regard de la hiérarchisation territoriale:

Force est de constater que la problématique globale de notre territoire de la Picardie Verte s'insère dans la

problématique européenne de développement rural ~ actuelle et après 2020- du fait que les territoires ruraux

européens représentent bien 58 % de la population et 56 % des emplois.

Le constat fait bien apparaître également des enjeux à Fégal des nôtres, en termes d'atouts et de besoins/

toutes proportions gardées :

• Développement de Finternet à haut débit.

• Maintien des services publics et lutte contre les dés erti fi estions multiples.

• Implantation de nouvelles structures éducatives et de formation.

• Aides aux commerces et aux entreprises locales en lien avec - notamment - la transition

énergétique...

• Développement de la mobilité (électrique).

B. !L/ensemb!s des enjeuî( repose sur îa nécessité incontournable de

développer de nouvelles pratiques, transversales et participatives

• Développer des approches collaboratives et muîualisées.

• Favoriser la subsidiarité, afin doptimiser la bonne échelle daction, dans le sens de ['intérêt

communautaire,

• Conforter de nouvelles pratiques de politiques thématiques, durables et ambitieuses, avec Fensemble

des acteurs publics (collectivités), para-publics (Chambres- consulaires) et privés (entreprises), et ce, avec le

soutien des fonds transversaux européens et autres : sans oublier rôle du Pacte Financier et Fiscal

cToptimisation des ressources budgétaires et financières.
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Il s'agit de dynamiser encore et toujours les synergies existantes ou naissantes sur notre territoire

rural, dans le sens d'une complémentaire véritable entre la ruralité et l'urbain, dans une urbanité

réciproque (urbanité- modernité- solidarité des territoires).

Un nouveau regard sur l'économie sociale et solidaire pourrait permettre aussi/ doptimiser et de mieux

poser en convivialité l ensemble des relations humaines etsociétales du territoire.

Il faut sjobliger paradoxalement et sans - renier notre ruralité -, à regarder la Picardie Verte comme

une « Ville éclatée » afin cTavoir un autre rapport à celle-ci, et à l'Agglomération Beauvaisienne, dans

une perspective future de constituer totalement un véritable « Bassin de Vie î>, local et partagé.

C. Les enjeux défailles précisés lors du vote du Budget Prîmitjf 2017 de

FEPCI : pour une Ruralité Vivante et raisonnable !

l) Une opération prioritaire cTintérêt communautaire : le Très Haut Débit

Le récapitulatif opérationnel et financier, ci-avant, du déploiement du THD pour 2017 sur le Territoire CCPV, on

précise l'importance, et la Picardie Verte est en avance sur le programme sur lequel elle prend en charge ie

coût du raccordement sur les espaces public (370 € la prise).

ETAT DU NOMBRE DE PRISES FFTH ESTIME
BASE DE CALCUL DE LA PARTICIPATION FINANCIERE

SIGNATURE DE LA CONVENTION SMOTH/ CCPV

Le nombre estimé de prises à réaliser sur [e territoire de la Communauté de Communes de la Picardie Verte

est de 4 060 pour l'année 2017 :

Détail du nombre de prises à construire par commune :

ACHY(190 prises), BEAUDEDUIT (103 prises), BLICOURT (174 prises), BONNIERES (110 prises), FONTA1NE-
LAVAGANNE (253 prises), GAUDECHART (172 prises), HAUTE-EPINE (131 prises)/ HETOMESNIL (129 prises)/ LA
NEUVILLE-SUR-OUDEUIL (138 prises), LA NEUVILLE -VAULT (87 prises)/ LAVACQUERIE (101 prises)/ LE MESNiL-
CONTEVILLE (55 prises), LIHUS (204 prises)/ MARSEILLE-EN-BEAUVAISIS (854 prises)/ OUDEUIL (158 prises),
PISSELEU-AUX-BOIS (226 prises), PREVILLERS (96 prises), ROTHOIS (99 prises)/ ROY-BOISSY (182 prises)/ SAINT-
OMER-EN-CHAUSSEE (529 prises}, VILLERS-SUR-BOIMNIERES (69 prises),

I/investissement s'élève ainsi pour 2017 à 4060 x 370 € = l 502 200 €

Nombre de prises

Valeur de la prise

Total

Année de déploiement 2016/2017

4060

370,00 €

l 502 200,00 €
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2) Une autre opération prioritaire d'intérêt communautaire : la mise en place urgente du Pacte Financier et

Fiscal Communautaire

Elle est fondamentale pour poser les enjeux financiers complémentaires du Contrat de Ruralité et pour

innover sur le territoire : il s'agit de moderniser et d optimiser les relations aux flux et aux apports financiers,

soit la sauvegarde et le respect de i'argent public et des administrés,

Il s'agit pour les communes d'y adhérer volontairement, sans obligation, mais le travail d équipe reste essentiel

etsalvateur.

3} Ce dernier aspect a été encadré dans le cadre d une troisième opération d'intérêt communautaire, à travers

un plan triennal des ressources humaines et des recrutements adossé à la plate-forme de mutualisation et de

services communautaires ; il permettra un regard/ partagé en ressources humaines avec les communes du ter-

ritoire. Il procède de plusieurs enjeux dairs :

• Améliorer encore et préserver la qualité des services rendus par !a Communauté de Communes sur !e

territoire, et encourager à la mutualisation ;

• Anticiper les nouveiles compétences et les nouveaux enjeux des compétences déjà acquises ;

• Conforter [es projets de mutualisafrions entre l EPCI et les communes ;

• Valoriser les acquis et compétences des services communautaires, et favoriser les remplacements en

casd'absence prolongées et/ou-principalement-de départs à la retraiter CCPV/Communes/Centre

de Gestion).

• Mettre en place une Gestion Prévisionnelle des Empiois, des Effectifs et des Compétences (GPEEC) et

accompagner ta mise en place du RiFSEEP.

4) Soit maintenir une présence- professionnelle et compétente - de services sur le territoire...

5) La labeilisation TEPcv et le conventionnemenî « COTRI » et les conventions partenariaies connexes, (dont

SE60) constituent une cinquième action d intérêt communautaire porteuse en termes de transition

énergétique.

G) Enfin, le PLUhh constitue la sixième opération prioritaire d'intérêt communautaire partagée

La nomination des référents communaux a permis de franchir une étape supplémentaire dans ce projet global

(2016/2019). Les réunions en ateliers, organisées/ de décembre 2016 à juin 2017, confirment l'intérêt pour

cette opération (phase de diagnostic, préparatoire au PADD).

•y.
mrilc Vais v'^.

Plan
Local

.]'UrfcafiÎ3iT;a
EtiÈerîûmmurt&l,'



Saboratîon du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal

•C.Diynifrlî-'iTi! ^l'r^fiyfWmy. {\^ 'M

Phas=-

Diagnostic
(12moi5|

Règlement

(5 mois)

Phases56tE:'

procédure

adhnînîstretive

[9 mois]

Fin eridéCëmbféy
203S-, •; '^'

n y-

Enfin il faut ajouter que chaque année, les subventions de la CCPV aux associations locales permettent

d'animer le territoire, et cTamortir les équipements locaux existants, communautaires ou non. Dans les

projets, ci-après, les collectivités relaient Feffort communautaire.

Pour mémoire le tableau ci-dessous retrace les subventions versées aux associations pour 2017 :

ORGANISMES

Résefw Actions cutfurelles
ARC
EMION
ARC EN TERRE
ARTtiUR'S DAY FESTIVAL
COMPAGNIE DE L'EVENTUEL HERISSON BLEU
GARDINCOURT
SAINT ARNOULT EWRESSION

Sous-Total Actions Culturelle l

Amicale du pereonnal de la CCPV
Sous-Total Administration l

Résene Affaires Scolaires
FSE Collège de Marseills-en-Beamaisîs
FSE Collège de Formerie
FSE Collège de Grandulliers

Association spartiw du Collège de Forrnerie
Association spDrtire du Collegs de Marseille-en-Beauwisis

Sous-TotaI Affaires Scolaires!

Re s G? Actions sociales
RESTOS DU CŒUR Fomnerie
RESTOS DU CŒUR Grandylliers
RESTOS DU CŒUR Marseille

Sous-Total Actions Socialesl

Picardie Verte GrancMiiers Natation
Picardie Verte Formerie Matation

Picardie Verte Formerie Plongée
Sous-TotaI Piscines Autresl

'\NCOVART
Sous-Tofal Tourismei

TOTAL

BP + DM 1 -2017

19 000,00 E

19 000,00 €

14000,00e
14000,(10€

1 000,00 e

2 000,00 e
2 OOO.GO €
2 000,00 €
1 000,00 €
1 000,00 e
3 000,00 €

4 000,00 €

1 ooa.oo e
1 000,00 €

700,00 €
6 70B,ÛÛ €

1 100,00 €
900.00 €

2 000,00 €
4 000,00 €

500.00 €
500,00 e

53 20Q.OOC

Versées au 15/05/2017

5 000,00-
10 000.0(K

ISOOÛ.OOÉ

UODO,QQ€
14 000,00 E

2000.00e
2000,00e
2 000,00 Ê

1 000,00 €
20DO,00€
9 000,DQ €

e

900,00 €
2 000,00 €
2 900,00 €

500,00 €
500,00 €

41 4DO.ÛO e

En attente

400,00-
1 500.0Q E
1 000,03'

500,0(K
600,00 î

40!iÛ,OUÉ

E

e
€
€
e
E
e

1 000,00 e
1 000,00 €

700,00 e

2 700,00 €

1 100,00 €

€
1 100,00e

€
€

7 800,00 Ê

Total

50DO,00€
loooo.Doe

400,00 €

1 50D.OO €
1 000,00 €

500,00 €
600,00 e

19 000,00 Ê

14 000,00 €
i4ooo,ooe

2 000,00 €
2 OOD.OO e
2 DOO.OO €

1 000,00 €
2 000, DDe
9 000,00 g

-t 000,00 €
1 000,00 €

70D,oo e
2 700,00 e

1 10D.OO€
900,00 €

2 000,00 €
4 000,00 €

500,GQ €
EOD.ODë

49 200,00 Ê

PARTICIPATIONS LIEES A DES CONVENTIONS

ORGANISMES
centre Social de Grandulliers (Fonctionnement)
centre Social de Grandutliers (Fonctionnement Multi-accueii)
centre Social de Grandulliers (Complément secteur Formerie)
centre Social de Grandylliers (Actions jeunesse)
centre Social
centre Social

de Marseille-en-Beaiheisis (FoncfiDnnement)
de Marseille-en-Beau\iais[s (Partage de repas)

centre Social de Mareeille-en-Beamaisis (Actions Jeunesse)
centre Social de Songeons (Fonctionnement)
centre Social de Songeons (Fonctionnement Multi-aroueil)
centre Social de Songeons (Actions Jeunesse)
Mairie de Troissersux (FQnctîonnemËnt Muiti-accueil - 3 places)
^EF + ex-Mission Locale
^ usée Hétomesnil

TOTAL

BP -f- DM1-2017
15 000.00
25 ODO.OO
1000D.OO
20 000,00
15 000,00
1S 000,00
15 000.00
15 000,00
25 000,00
15000,00
4 500,00

84 853,34

26 5DO.OO
2GS 8 5G ,34

Versées au 15/05/2017

S4 856,34
13250.00
78 106,34

En attente
15000,00
25000,00
10000,00
20 OOD.OO
15 000,00
15000,00
15000,00
1500D.DO
25 000,00
15 000,00
4500,00

13250,00
137750,00

Total
15000,00
25 000, OD

10 000,00
20 000,00
15DOD.OO
15000.00
15000,00
15 000,00
25 000,00
15 000,00
A 500,00

64856,34
26 SDO.OO

ZGS 856,34



PARTIE 2 : Les projets sur le territoire au titre du
(( Contrat de Ruralité ».
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I. Les objectifs de projets du plan d'action
opérationnel

Le Contrat de ruralité définit une version opérationnelle du Projet de Territoire de la Picardie Verte/ délibéré à

Funanimité du Conseil Communautaire, tors de sa séance du 29 mai 2017.

Il s'agit d'un projet partagé à travers des objectifs et des orientations qui se déclinent autour des 6

thématiques prioritaires traduisant, au titre du Contrat de Ruralité, les enjeux dynamiques du territoire.

> Projection en lien avec le respect des 6 voiets obligatoires du Contrat de Ruralité

A. Volet l : accès aux services publics et aux soins.

l) Création d'une maison médicale à Marseille-ân-Beauvaisis avec partage foncier communal.

c> Coût approximatjf : 500 000 € (dont 50 000 € de fonds de concours communautaire).

2) Création d'une MAM (Maison d'Assistants Maternels) à Blargies.

^ Coût: 295 750 €

B. Volet 2 : la Revitalisation des Bourgs-Centres :

Les bourgs-œntres de la Picardie Verte sont au nombre de 6 ;

• Grandvilliers (3 098 habitants)
• Formerie (2 105 habitants)

• Feuquières (l 502 habitants)

• Marseille-en-Beauvaisis (l 463 habitants)

• Songeons (l 136 habitants}.

Saint-Omer-en-Chaussée/ identifié comme un bourg secondaire au SCOT de la Picardie Verte; y est ajouté/ de

par sa position géo-stratégique vers Beauvais et sa population (l 301 habitants).

l) Développement du centre-bourg de Granvilliers

Grandvilliers/ chef-lieu de canton du même nom (le plus étendu de l Oise), est un pôle majeur rayonnant du

territoire, notamment en proximité ; il est défini comme tel pour sa position historique sur la « Route de la

mer » et en proximité plus actuelle également de l'A16, sans oublier ses nombreux équipements ou activités

liés aux cadres éducatifs socio-culturels et sportifs (Lycée technique, Collège, piscine communautaire, écoles

primaires/ hôpital de GrandvJiliers/ équipements footballistiques, touristiques et sportifs...}.
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A ce titre, deux projets d équipements d'intérêt communautaire sont à soutenir :

• La création d'un terrain de football synthétique, en lien avec le caractère porteur de l'actîvité GAC

Football/ l'un des « creusets locaux » du football en Picardie Verte.

^> Le coût de Fopération s'élève à 914 780 € HT

• La réhabilitation de la salle des Fêtes actuelle et de ses annexes en une Salle Culturelle d'intérêt

communautaire, « pensée » en écho au complexe culturel et sportif communautaire de Songeons, et

pouvant accueillir plus conforîablement des projections cinématographiques (Ciné-Rural 60) , 187

places/ 5 places PMR et 66 places au baicon,

^ Coût total : 2,5 ÎV1 € HT

^ Coût spécifique « seule partie culturelle » ; 1^8 M.€

2) Développement de Formerie

Le projet Formion porté par la commune de Formerie est un projet de nature sportive, tant le sport

constitue une source d'animation de notre territoire rural (association, collège, ciubs...).

^> Le coût de Fopération s'élève à 326 198 € HT

3) Dévejoppement de Feuquières

La commune de Feuquières propose également, eu égard à son statut démographique et industriel (et à !a

présence de i entreprise Saverglass en développement)/ sans oublier de nombreuses associations qui animent

la cité/ un projet de réhabilitation de la Salle du Frayer, (f intérêt communautaire.

Lors de !a Première édition du Triathlon de la « Route Olympique » (avec la participation du Champion du

Monde de triathlon « longues distances » Cyri! Viennot) organisée par l'EPCI, cette saiie avait permis

Forganisation d initiations et de démonstrations sportives (avec l'sccueii également de l'anden Champion de

Décathlon Laurent Hernu) ; grâce à ces différents concours/ dont celui de Feuquières, Fépreuve de triathlon a

été enrôlée au calendrier national de la discipline pour Kédition 2016, et la future édition 2017.

^> Le coût de l'opération s'élève à 600 000 € HT

4) Développement de Songeons

La commune de Songeons, dans le cadre de la revitalisation des bourgs-centres mais également dans ia

perspective du maintien de services au public de proximité, a été porteuse d'un projet de création de

station essence « 24 heures sur 24 » sis au 39, route de Dieppe, sur la RD 133 qui relie Troissereux à Canny-

sur-Thérain et se poursuit jusqu'à Neufchâtel-en-Bray (Seine-Maritime). Ce sont 1200 véhicules /jours qui ont

été comptabilisés sur ce tracé, dont l % de poids lourds (sources UTD de Songeons). Cet axe est également

très emprunté par les nombreux habitants de ia vailée du Thérain qui rejoignent ['Agglomération

Beauvaisienne mais aussi par [es visiteurs qui se dirigent vers la côte d'Albâtre (Dieppe/ Le Tréport).

Les travaux sont actuellement en cours d achèvement et le Fonds de Soutien cT investissement et d/initiati\/e

public iocai a été sollicité à hauteur de 167 790,70 euros.
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Cette volonté cTancrer sur le territoire des services de proximité et d'offrir aux habitants une nouvelle

dynamique/ garante d'une meilleure attractivité du territoire, se traduit par deux autres projets concernant

cette commune, présentés dans le volet 3 :

* Notons tes projets lancés par la commune de Halloy « Commune traversante » pour un coût

global de 280 000€ :

l/ Aménagement en voie douce du chemin qui longe la voie ferrée reliant Halloy à Grandvilliers afin de

garantir la sécurité des marcheurs. En effet/ ce chemin est très emprunté par les promeneurs de Hailoy /

Briot/Grandviliiers etThieuloy-Saint-Antoine.

2, Aménagement de Fespace autour du city stade. Dossier de candidature déposé auprès du Conseil

Départemental depuis deux ans.

3, Aménagement cTune voie piétonne et éclairage public reliant l'ancien chenil du bec au vent,

transformé en une vingtaine de logements, aux commerces cTHalloy. Ces appartements sont excentrés du

village, [es piétons doivent emprunter les pelouses sans sécurité sur la RD901, classée voie à grande

circulation, ce qui est très dangereux.

* Notons encore le projet de la salle sodo-culturelle de Roy-BoissY» d un coût de 900 000 €, en lien

avec ses atouts touristiques (moulin / Vallée du Thérain) qu il conviendra de mettre en

perspective allée le Bourg-centre de Marseille-en-Beauvais.

C. Volet 3 : L'attractivité du Territoire

Quatre projets d'intérêt communautaire sont présentés dans ce cadre, aux connotations de développement

pluridimensionne! :

Economique.

Agricole.

Touristique.

l) Versant économique

a) La promotion et la réalisation de la Zone Communautaire d'Activités ou ZCA - de Songeons

Cette ZCA fera écho aux deux zones déjà existantes à Grandvilfiers et - Feuquières (sachant que la commune

de Songeons y est liée pour l'installation dune maison de retraite «Temps de vie» et les dessertes en

réseaux). Elle permettra de développer et diversifier lactivité économique et l'emploi, et d'accroître

Fattractivité.

La CCPV envisage également lextension de la ZCA de Feuquières^ en une zone multi-site « Feuquières-

[VIoliens », afin d'assurer la pérennité industrielle de l'activité économique de ce secteur rural marqué par la

réussite locale de l'entreprise Saverglass et la reprise récente par le groupe Galatée de l'entreprise Kindy.

Des soutiens financiers globaux seront sollicités, par le biais du « Contrat de Ruralité » afin de mener - dans

un premier temps - une étude diagnostic et de perspectives de développement des ZCA communautaires

sans oublier la ZCA de Grandvilliers/ elle sera confortée dès le mois de Septembre 2017, par l ouverture d une
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« Cité des Métiers », en convention CCPV/Maison de KEmploi et de la Formation de l'Agglomération

Beauvaisienne(MEF), et bâtie sur ie socle initial des actions menées localement par l'ancienne « Mission

Locale ».

^ Coût des études ds faisabilité : 120 000 € HT

b) La mise en place complémentaire d'une plate-forme numérique pour l'emploi en partenariat avec

la structure « Jobijoba institute », en lien avec les partenaires nationaux et locaux thématiques (pôle empioi,

MEF/ Structure d'intérim ou d'insertion, dont Nooe à Formerie...)

c> Coût de la plate-forme : 8 160 € x 3 = 24 000 € annuels.

(bases de caicu! : population CCPVx 2 cantons euros HT x 12 mois)

Elle intégrera les fonctionnalités suivantes, sans qu'aucun frais de mise en place ne soit à prévoir :

• Pour les demandeurs cTemploi :

Moteur de recherche d'offres d'empioi.

Outil CV : les demandeurs d emploi se créent un CV en ligne, directement sur ia plate-forme, puis

[intègrent à !a CV thèque.

• Pour les entreprises locales :

Dépôt cToffres cTemploi : les entreprises déposent gratuitement, simplement et rapidement leurs

offres d'emploi/ ce qui permet d accéder à une partie du marché caché de ['emploi.

CV thèque

• Pour la CC de la Picardie Verte et la Cité des Métiers (MEF) :

Espace éditorial '. rédaction de contenu par ia collectivité (actualité, informations...)

Espace administrateur : accès aux statistiques de la plateforme

Gestionnaire de compte Jobijoba : suivi de la plateforme et assistance.

c> Piateforme emploi local CC de la Picardie Verte : 7 680 € HT / an

2) Versant agricole

Le versant agricole de la thématique relative à Fattractivité du territoire enrôlé au Contrat de Ruralité est

principalement concerné par yn^çpntraçtualisation plus particulière avec la plate-forme « Campagnon »,

sur la base d un projet de co-construction cTune plate-forme de services du quotidien en milieu rural/porté

par « Open Agrifood initiative/ Orléans », soit à la base - un « do Tank » - pour co-construire des projets

concrets pour la filière agro-aiimentaire (Think-tanck / do tanck),

Le pilotage du projet est confié à GreenFiex (SAS au capital de 688 162 €) sis 16, boulevard Montmartre, à

Paris (75 009), en charge notamment de (association des Comités de pilotage.

Désormais, plus de 100 acteurs économiques sont mobilisés pour réaliser cette plate-forme relationnelle à

vocation pluri dimensionnelle.
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B,
'ppen -

Orléans

Détail du budget prévisionnel

PHASE DE SETUP

Financements années 1 et 2 :

150 k€/an

Pilotage

Dévefoppemenf,
.§ gestion et
Q adminiïh'ation de

['appllcaHon

Communicdtion

120 kç

30 k€

Ok€

Expérimentation surles
zones plloî&s

Pas de revenu en années!
6(2

PHASE DE RUN

Année 3 :

Autofinancement
Années 4 à 5 :

Autofinan cernent

Pilotage

Développement,
gesh'on et

admintsh'allon de
l'appllcallon

Communication

"Abonnementsdes
professionnelï et
-- pariicullen

Accès plafelorme
marque blanche

Fee transaclioni

paya nies

50 k€

d0k€

30 K

120k€ j;

28^ .

3kç l!

Pilotage

Développe me n),
gestion et

admlhtsh-alion de
('application

Communication

Abonnemenli êtes
profeiîionnelî et

particu tiers
Accès plateforme
marque blanche

Fee Iran sacf ions

payantes

20 k€

60 k€

30 k€

> 150
k€

+11 k€ 3 C + 120)c€

Pilotes
Sous résen/t* de la Fafsafaililé des hvpolhâses

Hypothèses:

Territoires concernés:

Nb tiSiisafeurs:

en année l j en année 2 \

2 l 2|
5000 | 5000

en année 3 ]

5 !
Ï.2JOO

en année 4 [ en année 5

20 | 50
50 000 j 125000 .A;

La CCPV est le site privilégié de l'une des deux expérimentations-pilates (l'autre étant la Communauté de

Communes des Portes de Sologne).

Le Projet global est en mesure d'être lancé, la somme nécessaire au financement de la première phase du

Set-Up (correspondant à 2/3 du montant recherché) ayant été collecté par les promoteurs du projet.

-> <c Campagnon » revêt un fonds de dotation comme véhicule de financement à «dynamique» 3 ans,

comprenant un système de tickets assurant une diversité des financeurs.

~> Une convention bi-partite liera l EPCI etautres/financeurà l'OpenAgrifood.

^> Coût : LrEPCI envisagerait environ 30 000€ de versement au fonds d'investis se m e nt au nom

des communes de FEPCI, et le suivi global (assistance RH) de 20 000 € pour un mi-temps :

50 000 € au total.

Unevolonié des
linanceurs de

s'impliquer dans les
dèciîipns

stralègiques des
projets

P™ le biais d'une convention écrifc liant \e financeur à l'Dpen
agrjîQod (et non l'OAI)

contre un versement d'su moins 2500 auros à l'Open agn'food
par le financeur, correspondant au Rnancemeni de !a vitrine des
projets que constitue le Forum

Chaque versement de î il 000 euros au fonds se matérialise par un
ticket, qui donne droit a un» voix au sein du Comité de pitofase
du projet.

Les décisions sont prises à la majorité des vobc



3) Versant touristique

Lrattractivité du territoire repose également sur la promotion touristique, à l'heure où roffice de Tourisme de

la Picardie Verte est obligé de s'affîrmer localement, et sachant que dans un passé récent/ la CCPV avait

émargé à deux Pôles d'Excellence Rurale (l'un retenu mais non développé baptisé « Equj terra»; l'autre

terminant au pied du podium pour un projet de « Tourisme rural )> en 2010).

Notons qu'un futur PETR pourrait éventueUement engSober la nécessaire vaSonsation

touristique du « Pays du Grand Beauvcnsis ». En effet, il s'avère primordial que Sa Picardie

Verte conforte et valorise mieux la situation et Sa dynamique de Gerberoy sur son

territoire, soit l'un des 100 plus beaux villages de France, sans oublier te Musée

Conservatoire Rural d'Hétomesnil, et d autre sites intéressants (Samt Arnouît, t'espace

àes vallées, quelques autres éléments de patnmo'sne ; moulin à eau, arbres et sites

remarquables...).

Deux projets sont présentés ;

a) Le projet de réhabilitation de l'ancienne gare d'Oudeuil, dans la Vallée de FHerperie, propriété

communautaire.

^ Coût : 250 000 € HT en réhabilitation.

b) Par ailleurs, un double projet de la commune de Songeons viendrait conforter ce balisage

touristique du territoire, en l occurrence :

La 3eme phase d un projet sportif global, alliant un parcours sportif, amélioré d'un

équipement complémentaire du terrain multi-sports et de Faire de jeux

•=> Coût: 19 048 € HT

Le projet des deux communes de Songeons et Gerberoy, (au titre également de la

complémentarité sportive et culturelle à laire de camping-cars communautaire de

Songeons), consiste à la mise en place d'un parcours patrimonial en forêt domaniale de

Caumont.

^ Coût ; 40 000 € HT

L'ensemble des projets touristiques et patrimoniaux de ce secteur Songeons/ Gerberoy seront valorisés par la

création de la piste cyclabie de la VaSlée du Thérain ( cf page 45),

D. Voler 4 : Les mobUiîés

Comme i ensemble des territoires ruraux étendus/ la Picardie Verte n'échappe pas à la règle des mobilités. Les

ré-aménagements récents (l'opération globale vient de s'achever en clôture financière en 2017) des abords

des 4 gares du territoire, sur la ligne « Paris-Le Tréport », a constitué une prise en compte importante de cette
thématique des mobilités (+/- 700 000 euros de travaux ).

L'înitiation d'un projet de déplacements solidaires intergénérationnels - au titre des solidarités du Territoire,

des populations et des générations - constituerait lune des transversaies remarquables - territoriale et

opérationnelle - du «Contrat de Ruralité » de la Picardie verte/ en dimension compiémentaire des
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labeliisations et conventionnements TEPcv et / ou COTRI (promotion du train et navettes ferroviaires

supplémentaire en lien avec la Région-SRADETT et/ ou SREDEN, co-voiturage, dispositif pour un auto-stop

participatif/ organisé et sécurisé/ baptisé « Rezo-Pouce )>-, TAD ou Transport à la Demande...).

Force est de constater que Féchec relatif du « TAD-Taxis » - expérimenté en Picardie Verte durant trois années,

avec prolongation de Fexpérimentation - soit de 2010 à 2012 et financé dans [e cadre du FRAPP Régional, a

laissé un goût d inachevé sur le territoire, sachant que seul le secteur de Grandvilliers stricto sensu était

concerné à l'époque.

Les délibérations du Conseil Communautaire ont été les suivantes pour assurer cette initiative.

Historique du projet

Délégation de compétence pour le transport à la demande (13 novembre 2008).

Convention de répartition financière liée au poste de conseiller mobilité du Pays du Grand

Beauvai5is (16 février 2009}.

Délégation de compétence (26 mars 2009).

Lancement de l'opération « Transport à la Demande » sur le canton de Grandvilliers (25 juin 2009).

Convention 51SMO avec le SMTCO et charte de coordination intermodale (25 mars 2010).

Financement de l'opération (8 juillet 2010).

Demande de dérogation pour commencement anticipé (21 septembre 2011).

Prolongation de ^expérimentation d'un service de TAD (28 juin 2012).

L'idée de la CCPV serait de la relancer sur l'ensemble du territoire/ forte des labellisations «TEPcv»et

« COTRI » et en soutien de la flotte locale des entreprises de taxis -toujours en termes de mobilités solidaires

et inter-générationnelles-, sous la forme expérimentale d'un TAD -Taxis/ Voitures électriques », respectueux

du « Bilan Carbone î>, et doté éventuellement d'une formule « PASS ».

•=> Coût de la mise en place : 50 000€ HT

Par ailleurs, la poste cTune signalétique promotionnelle du territaire est envisagée (totems, panneaux

signalétiques, panneaux de présentation...), en lien également avec la création cTune piste cyclable de la

Vallée du Thérain, en départ du site de Gerberoy /Songeons/ et en optimisation de diverses mobilités

existantes en proximité : boucle équestre, trans Oise/ chemins de randonnées inscrits au PDIPR, route

touristique du Pays de Bray...

Cette dynamique touristique et identitaire forte valoriserait en «complémentarité» FEtude signalétique et

promotionnelle « FISAC », avec convention CAUE 60.

•=> Coût global estimé à 146 000€ répartis de la manière suivante :

• 18 panneaux à 3 000€HT= 54000 €

• 18 panneaux à 4 000€ HT = 72 000 €

• Etude globale piste cyclable de la Vallée du Thérain / lancement = 20 000€
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f. Voleî S : Z.G îranshton écoSogîque Qi' énergéiique

La labellisation «TEPcv» de la Communauté de Communes de la Picardie Verte a été officialisée par la

signature de la Convention avec l/Etat le 22 juillet 2015, avec un avenant à cette convention signé en date du

20 mars 2017.

Au titre de cette transition écologique et énergétique, deux types de projets sont d'actualité et nécessiteraient

des financements, eu égard à ia dynamique déjà posée/ sur le territoire de la CCPV/ à Grandvilliers, par le PER

cogénération « Un 2000 » en 2009, avec les études citées ci-après/ notamment une étude opérationnelle à

mener d'un réseau de chaleur « filière bois » à Songeons (et à Formerie) l étude à ré-actualiser et à optimiser

d'un projet initia! de méthanisation autour du « Pôle Viande Bigard n à Formerie (sous les réserves de !a

confirmation de l accord de l industriel),

Q.ui plus est, Hntérêt pour la méthanisafrion est relancé par lappel à projets lancé par la Région pour

l'implantation d'un techno-centre de la méthanisation. La Picardie Verte, territoire TEPcv/ présente un réel

potentiel de ressources méthanisables :

sa partie ouest (anciens cantons de Formerie et Songeons), avec la présence d'un élevage laitier

important, même si actuellement les éleveurs sont à la peine pour définir leur avenir sur cette

activité.

La présence d'un abattoir à Forrnerie (Bigard) avec de grandes quantités de panses

méthanogènes.

La société Vot-V a travaillé sur l'impiantation d'un méthanisateur à Formerie avec injection du

méthane dans le réseau de gaz desservant la commune. Le projet n a pas abouti, les agriculteurs

n'osant pas s'engager dans la démarche de fournitures de matières premières pendant 10 ans,

La ville de Formerie a modifié son PLU afin de pouvoir accueillir un méthanisateur.

La société Vol-V a dû acquérir ou prendre une option dachat de terrain (peut-être deux

hectares) ; terrain contigu au poste où ['injection de gaz pourrait s'effectuer sur le réseau.

Lorsque la Région a lancé son appel « méthanisation » à projet début décembre 2016, la CCPV n est pas

restée insensible à celui-ci. Malheureusement, notre technicité en la matière et nos ressources humaines

limitées, et totalement engagées, notamment sur ie développement durable et la labeliisation TEPcv, ne nous

permettent pas de travailler sur ce sujet, seuls/ et surtout d espérer déposer une candidature solide dans les

temps.

Par contre, la création d/un maillage de micro-méthaniseurs sur le territoire, en lien avec l Institut Lasalle,

intéresse la Communauté de Communes de la Picardie Verte, forte d un territoire aux potentiels de

matières méthanisables.

Par ailleurs, une autre approche localisée sur Formerie/ complémentaire à l'étude «Vol-V» initiale, a été

étudiée par les services communautaires, soit une réflexion sur une série ^économies de fonctionnement,

notamment pour la piscine Atianfris/ le siège de la CCPV et le gymnase de Formerie qui fera l'objet d'une

étude globale pour des réseaux de chaleur, biomasse bois en relation également avec le projet de Songeons.

La piscine de Formerie et le siège de la CCPV possèdent des chaudières au fuel, énergies fossiies, qui dans un

avenir proche/ risque d'augmenter dans de fortes proportions/ hors taxe carbone.
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La Contribution Climat Energie (CCE) nom officie! de la Taxe Carbone, ne sera pas indolore pour la

Communauté de Communes. Introduite par la loi de finances 2014, cette taxe augmente la fiscalité des

énergies fossiles (fioul, gaz...) utilisées, De 7 € la tonne de C02 en 2014, elle est passée à 22 € en 2016; 30 € en

2017 et devrait atteindre 100 €: en 2030, La RT (Règlement Thermique) 2020 accentuera encore ce

phénomène et renforcera la taxe.

L'opportunité de mettre en place un mini réseau de chaleur, pour la piscine et les bâtiments intercommunaux

a été envisagé du fait de la proximité du siège de la CCPV, et du gymnase, situé à environ 100 m. La salle des

sports de la Ville de Formerie/ utilisant du fuel/ pourrait faire l objet d un raccordement ainsi que le Collège de

Formerie.

Hors, !a biomasse bois/ actuellement, devient, moins compétitive/ et certaines tensions sur

Fapprovisionnement sont d'aiileurs perceptibles. La valorisation d une ressource proche, et/ pour l instant

disponible est l/anas de [in. Si ce système a connu quelques déboires dus à la méconnaissance du produit et

une chaudière mal adaptée/ le procédé mis en place depuis 2014, sur Grandvilfiers/ donne pleine satisfaction/

hors fuites sur réseaux à résoudre.

Une solution locale à Formerie devrait être retravaillée ;

Réalisation éventuelle et financement de Hnstallation par la CCPV avec le concours de la Ville de

Formerie et du Conseil Départemental, si mise en place d un réseau de chaleur et participation des deux

entités, et selon, des entreprises locales.

Mise en place d'une concession cTexploitation de l'ensemble.

Le fond d'aide de l'ADEME sera de 40 % maximum,

Pour un tel projet, cTautres aides pourraient être envisagées/ notamment par le Conseil Régional, le Feder et

aussi par le SE60 avec l'appel à projet lancé en 2017, sans oublier le contrat ruralité.

Dans tous les cas/ si [e Conseil Départemental et les entreprises intéressées décidaient de se raccorder/ une

étude complémentaire devra être engagée, ia puissance nécessaire pour les besoins du collège n'étant pas

connue à ce jour, ni les besoins actuels des entreprises,

3 solutions se dégaRent :

1e solution : Chauffage de la piscine uniquement.

C'est l'option la plus économique à court terme/très limitée et sans évolution possible.

Création d une chaufferie de 35 m2

Installation d'une chaudière bio masse de 400 KW pour chauffer uniquement la piscine, (80 % de la cha-

leur annuelle de la piscine).

Conservation des chaudières actuelles au fiouj, qui fournissent 20 % de la chaleur annuelle de la piscine.

Coût d'investissement 300 K€ hors subvention.

2e solution : Création d un réseau local de chaleur.



C'est ['option la plus ambitieuse/ mais qui a un coût pius important. Compte tenu des investissements/ le coût

de la calorie sera plus important dans un premier temps/ mais qui s'avérera plus intéressant sur le long terme

et durable dans le temps.

Création d'une chaufferie de 70 m2

Installation d'une chaudière bio masse de 500 KW.

Changement des chaudières fioul actuelies/ par une chaudière gaz haute performance de 1150 KW.

InstaSlation de panneaux rayonnants dans les gymnases de la CCPV. (les panneaux actuellement au gaz

pourraient être remontés dans le gymnase de Marseille, en remplacement du chauffage actuel).

Création d'un réseau de chaleur pour alimenter les bureaux/ les deux gymnases et la piscine. Le dimen-

sionnement du réseau permettra éventuellement de raccorder le colîège dans un deuxième temps.

L investissement pour lensemble est de 700 K€ hors chaudière biomasse de 300KW pour ie coilège (estima"

tion} et industriels éventuels.

Compte tenu de J'investissement important, le coût budget de chauffage, passe de 112 K€ à 130 K€ pour

l'ensembie des bâtiments (piscine, bureaux et les deux gymnases). Ceci engendrera un coût de

fonctionnement plus important dans les premières années pour lensemble des bâtiments communaux.

l) faut garder en mémoire qu/ii y a quelque temps, compte tenu du prix du fioul/ le budget de fonctionnement

de la piscine dépassait à lui seul, les 160 K€ par an.

3e solution : Mixte des deux solutions.

Dans un premiertemps :

Création d'une chaufferie de 70 m2.

installation d une chaudière bio masse de 500 KW et des attentes, pour le réseau de chaleur.

Le coût estimatif : 400 K€

Suivant ['évolution du prix du tioui/ le réseau de chaleur à mettre en place pour desservir ['ensemble des

installations proches/ CCPV, Gymnases, coliège, et éventueîlement des industriels peut être envisagé, le coût

devenant plus attractif.

Dans un second temps :

Création d un mini réseau de chaleur.

Mise en place de panneaux rayonnants pour le gymnase.

Raccordement ou non du gymnase de la Ville de Formerie.

Dans un troisième temps :

Raccordement du collège et des industriels intéressés.

Mise en place d une chaudière de 300 KW pour le collège (estimation).

Ces différentes soiutions ont été étudiées avec un prix de 80€/T départ +10€/T de transport pour l'anas de lin.

A savoir que le prix actuel est de 60€/T pour Grandviiliers (une négociation reste envisageable entre Un 2000

et les élus),

•=> Coût d ajustement étude méthanisation initiale et nouvelles études de faisabiiité (micro-

méthaniseurs, biomasse): 200 000 € HT



F. Volet 6 : La cohésion sociale

1} La réalisation du projet de MARPA (Maison d'Accueil Rural pour Personnes Agées) à Feuquières,

en partenariat notamment avec [a Mutualité Sociale Agricole (MSA), - ne sera certes pas un établissement

médicalisé, mais en sachant que les résidents y bénéficieront d'un système de télé-assistance, en particulier

ceux pour qui l'accessibilité est essentielle- constitue le projet le plus important du thème « social ».

Il sera adossé à une volonté de projet de vie inter-générationnelle porté par un bailleur social" alliant

MARPA et logements de proximité pour des jeunes couples.

La municipalité de Feuquières a d'ores et déjà acquis, sans aides, le terrain concerné, et ce, à hauteur de

380 000 €.
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A l'exemple de cette MARPAsJse dans le département de la Somme, et que les élus communautaires ont visité

il y a quelques années, la MARPA de Feuquières épouserait ce type de projet participatif comprenant 24

studios, avec un équipement central pluri dimensionnel cTactivités et de services, et des alcôves résidentielles

dispersées, alliant mixité générationnelle et solidaire (personnes âgéesjeunes couples...).

Le but recherché est la réalisation d'un ensemble de logements locatifs pour personnes âgées non

dépendantes plutôt de plain-pied (environ une vingtaine) jumelé avec un ensemble de logement de types

Studio, FI/ F2, pas plus grands pour des jeunes seuls ou en couples sans enfants/ qui entrent ou non dans la

vie active et qui ne souhaitent pas iouer plus grand pour diverses raisons ainsi que pour des personnes

célibataires plus âgées inscrite dans la vie active comme des salariés de l'industrie ou du commerce.

!1 faut noter qu'avec la construction du siège social de Saverglass et lessor que peut continuer de prendre le

groupe, des cadres ou des agents de maîtrise peuvent se retrouver en position de « célibat géographique »,

comme nous le disons à f'armée/ et auraient là, la possibilité d éviter à avoir à louer à lannée des chambres

d'hôtel ou cTaligner les Kms.

Ce projet en plein centre du village peut disposer d une surface foncière de 3 hectares environ et pourrait
s'intégrer dans un parc d'agrément.
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Cette réserve foncière a été acquise par la commune pour 380 000 €. Il existe dans son emprise des bâtiments

en ruine à démolir.

Le terrain se trouve en face d un carrefour Market et a pour voisin un cabinet médical avec médecin et kiné.

La réalisation de projet permettrait de répondre à un manque d'accueil sur ia Picardie Verte pour des

personnes âgées qui voudraient quitter leurs maisons qui voudraient quitter leurs maisons qu ils ne peuvent

plus entretenir et afficherait une volonté de mixité intergénérationnelle.

Ce projet devrait être soutenu bien entendu par la Communauté de Communes, la commune, le Département

et, peut-être ; la Région, avec un investisseur; bailleur social ou non, intéressé.

^ Coût: 600 000 €

2) De même, ['action de cohésion sociale est fortement illustrée par ['opération des travaux de

réhabilitation et de modernisation des locaux du Centre Social de IVtarseille-en-Beauvaisis, propriété de la

Communauté de Communes de la Picardie Verte/ depuis le 2 mars 2016,

La délibération du Conseil Communautaire a approuvé le plan de financement initial :

Ëtat actuel

Le plan de financement initial est normalement arrêté, en i'état des participations espérées ; en

effet, seule celle de la CAF est acquise/ à l heure de la rédaction de ce document :

Le soutien du Contrat de Ruralité (FSIC) sera sollicité, en cas de retrait de l'un des

partenaires présentés.

^ Coût : 709 925 €
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PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT
REHABILITATION DU CENTRE SOCIAL DE MARSEILLE EN BEAUVA1S1S

à la date du 15 MA]2017

DEPENSES

TRAVAUX :

Travaux de réhabilitation .„.„..„„.„.„.„„,.„„„„.„.........

Construction neuve

- Trauaux de VRD généraux

Total Travaux :

FRAIS ANNEXES :

- Honoraires Bureau de Contrôle.

- Honoraires Coordonnateur de sécurité (SPS).............

- Honoraires Architecte + BDIBAT

Expertise parasitaire.

Géomètre.,

- Assurances TRC et DO.

- Frais divers......................................................................

Total Frais Annexes ;

TOTAL DEPENS ES

Montant HT Montant TTC

221 200,OD E 243 320,00 £
312SOO,DOe 375 360,00 €

B5 000,00€ 102 000,00 €

519 000,00 € 720 6SQ,OD É

2 065,00 £ 2 478,00 Ê

2 033,33 € 2 500,00 €

68 030,00 € SI 703,00 E

1165,57 e l 400,00 €

2 195,00 € 2 534,00 €

S 333,33 € 10 000,00 €

6 231,Ë7 £ 7 550,00 €

90 ZZS,00 £ 108 27D,GO €

709 225,00 g j 828 950,00 £

Ff n anci

ETAT:

DETR:

TEPCV
Conseil

Cafsse

Eurssoliirités:

taux ^15%

travaux sians les VRD

•Frais annexes

(80% de 3i
•l Départemental

!aD50€j
il de l'Oise :

VRD
Frais annexes

d'AI locations FE

Subventfi

Fonds propres ;

imilialesdel'Oii

m accordée sui

RECETTES

Pl;

Pli

Pl,

Pl;

[se(for

travai

TOTAL RECETTES

'nds priu

AW de

AVA de

îDKde

sa'ii de

4S3 333 e

7B 932.18 S

516 îsa e

7B 331.18 e

203 846,00 Ë
35 109, DO e

30 4-]G,00 g

154 901,00 g
23680,00€

110808,00 €

270 les. oo e

828 95 0,00 €

Non pris en mmpts ta prêt CAF sur trauaun (78 389 €} dans le plan de financement

3} Un troisième projet, à vocation et résonance « de rayonnement éducatif», s'inscrit également

dans cette cohésion sociale, en l'occurrence, le projet de construction cTun Regrûupement Pédagogique

Concentré (RPC) porté par le SIRS de Fontaine-Lavaganne.

Ce projet rejoint la nécessité impérative du maintien éclairé des écoles dans nos campagnes de la Picardie

Verte.

• Contexte- situation actuelle

Le projet de regroupement scolaire est initié par le SIRS de Fontaine-Lavaganne, Syndicat Intercommunal de

Regroupement Scolaire/ comprenant les structures scolaires des communes de Fontaine-Lavaganne/ Gaude-

chart, Prévillers, Rothois et Roy-Boîssy.

D un point de vue du patrimoine existant, les salles de classes sont bien souvent installées dans des locaux non

adaptés, vieillissant et non accessibles aux personnes à mobilité réduite. Les bâtiments sont également énergi"

vores ce qui entraîne des coûts cTentretien et de fonctionnement importants au vu de la qualité du cadre bâti.

Mais surtout, les 4 sites sont distants les uns des autres de 2 à 7 km/ formant une boucle de ramassage de

plus de 17km. Les temps de transport sont très longs pour les enfants, rendant difficile tout regroupement

délèves que ce soit pour la cantine/ le périscolaire ou l'aménagement des temps et rythmes scolaires. Par

ailleurs, cette situation est préjudiciable au confort, au bien-être et à la santé des enfants. Fatigue/ stress, sé-

curité sans compter le coût et Hmpact environnemental de ces transports.

Pour pallier cette contrainte d'éloignement, les élus ont cTabord choisi de centraliser les lieux d'accueil des

temps périscolaires : cest à Fontaine-Lavaganne que les enfants sont désormais accueillis pour la garderie ou

les TAP/ et depuis plus de deux ans pour la cantine (dans la salle des fêtes).
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La commune de Fontaine-Lavaganne a alors naturellement été retenue comme lieu d implantation de la

construction d un pô!e unique, avec en outre les raisons suivantes :

Le positionnement de la commune est un atout : au centre des 5 communes/ en limite d'un bourg

structurant (Marseille-en Beauvaisis)/ à 20 km de Beauvais (ville préfecture) accessible directement

par la RD 901, axe très emprunté par les familles,

C'est la commune avec la plus forte population, et le plus fort taux de progression depuis 2008.

Un terrain de football est implanté Juste en-dessous du lieu du futur RPC.

Le choix des élus s est donc porté sur l acquisition de parceiles, via un bail emphytéotique, permettant ainsi de

regrouper ['ensemble des installations sur un seul site. Cela permettra de faciliter le fonctionnement giobal et

la gestion/ d'optimiser les transports scolaires, et d'améliorer la qualité daccueil des élèves et la qualité de

travail de leurs enseignants.

• Le projet et les objectifs :

^^v\^^\\^^^^^^^

',( Ï ... [^ ^ -^
.^.. l -^ rS
r"^ l ... t.
^.j' li r\ -y

s^.\ /.J!'v-yr r-"d 7 °
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La commune de Fontaine-Lavaganne accueille l classe primaire/1 classe maternelle, l accueil périscolaire et la

restauration scolaire. Fontaine Lavaganne est accessible en 10 minutes ou moins depuis les autres communes

du SIRS.

Les enjeux et objectifs du projet sont donc multiples :

• Rationalisation de Forganisation des différentes installations avec une implantation sur un même

site/

• Réduction des temps et du nombre de transport scolaire/

• Faire face à l'augmentation des effectifs/

• Offrir aux élèves un outil pédagogique performant dans des locaux adaptés/

• Optimiser les coûts de fonctionnement et d entretien.

Ce projet de RPC consiste en une construction neuve qui comprendra :

3 classes maternelles et locaux annexes (prévus pour 90 élèves/ 3 professeurs et 2 ATSEM)

4 classes primaires et locaux annexes (prévus pour 120 élèves et 4 professeurs)

Les classes maternelles et primaires disposeront de locaux communs permettant le fonctionnement de f'enca-

drement administratif. Les aménagements extérieurs tels que cours de récréation, préau, accès et installations

techniques sont également prévus.

Il est prévu un stationnement réservé uniquement su personnel de lécole.

La cantine et les locaux périscolaires seront maintenus dans la salle des fêtes et l'école actuelle, à court et

moyen terme.

Le projet de construction du groupe scolaire se situe au cœur de Fontaine-Lavaganne, rue de lÉglise/ sur les

parcelles cadastrées 606, 262, 264, 443, 440, 609 et 610. Cet ensemble foncier représente une surface de
5 365 m2.

^ Coût global : 2 052 271 € HT



* Des actions transversales sont repérées et seront déclinées selon les opportunités offertes par lEtat dans

le cadre de ce contrat de ruralité :

Il Les contractualisations géjiérales avec le milieLLagricole afin de promouvoir lagro-tourisme et les

animations en « cellules de veille » d'entretien et de promotion des Campagnes :

Soutien à Hnvestissement pour la création de brigades vertes et bleues d'animation et dentretien des

campagnes, soutiens à ['installation d'AMAP, et à la promotion de « Bienvenue à la Ferme », notamment.

^ Coût : 80 000 €

2) Le développement des MSAP

La transformation du Relais de Services Publics communautaire de Songeons/ en partenariat avec la Maison

du Conseil Départemental, en Maison de services au public (MSAP), reste cTactualité/ et mériterait le regard

conforté de i'Etat ; en lien également avec le projet de MSAP porté par le Centre Social de Grandvilliers. L'Etat

a aidé à hauteur de 10 000 € / ans le fonctionnement du RSP.

^ Coût : 20 000 €

3) Diplomatie extérieure de la Picardie Verte^

La promotion du territoire rural de la Picardie Verte :

-> proposition cfun accueil en Picardie Verte, d'un événement (forum ou congrès national) relatif aux

contrats de ruralité et aux projets de territoire (PDT, PFF, PLUih, TEPcv...) et/ ou visites présidentielle

ou ministérielle.

4) Diplomatie intérieure :

—> la création d'une « Académie de la Picardie Verte î> à destination des jeunes et des familles est

indispensable, et nécessiterait le soutien de l Etat, quant :

• au montage d'une mallette du nouvel arrivant en Picardie Verte (kit détaillé de la vie du territoire :

associations; écoles, entreprises, services...)

• à la coordination et Fextension chjne plate-forme de services de type « Bureau Informations

Jeunesse » (BU / emploi, vie quotidienne, mobilités, sport et culture...).

^ Coûts 3 et 4 =80 000 €

II. Synthèse financière du contrat



Contrat de Ruralité de la Picardie Verte ; synthèse qualitative et quantitative globale

l

2

3

4

5

6

7

Volet de contrat de rural ité

Accès aux services et gu>!

soins

Revitalisation des centres -

bourgs;

Grandvilliers

Forme rie

Feuquières

Songeons

autres bourgs:

Crillon

Roy-Boissy

Halloy

Attracfivité du Territoire

Mobilités

Transition écologique

Cohésion Sociale

Projets transversaux

Intitulés des opérations

Création d'une maison médicale à Marseilie-en-Beauvaisis

Création d'une MAM à Btargies

Sous-Total

Coûts globaux

500 000 (

295 7501
Î957SCK

Création d'un terrain de football synthétique

Création d'une salle socioculturelle

Tribune d'honneur/stade de footbail

Rehabilitatîan saile du Frayer

Station de service ( pour rappel FSIL)

Aménagement parking salle des fêtes + ai re de jeux

etsécurisatjon enfants

Création salle socioculturelle

aménagements divers

Soustotsi

Economique: étude faisabilité ZCA du territoire

Songeons + acquisition de terrai n

Frais notaire

Plate-forme emploi jobijoba (sur 3 ans)

Agricole :
Plate forme dii services "Campagnon"

Tourisme:

Couiée verte"/traintauristique -voie verte

Projet Songeons/Gerberoy

3 ème phase projet Songeons

'tude piste cydable "Vallée duTtiérain"

Sous Total

Signalétique promotionnelle Fisac

iignalétique promotion n elle territoire /CCPV
opération "TAD/voitures électriques "

Sous Total

Etude defaisabil ité réseau de chaleur;

Méthanisatîon [ mise àjourde l'etude)
R lié re bois (Songeons etFormerie selon)

Etude de faisabifité
Mai Nage de micro-méthaniseursf La Salle)

; ous Total

Fravaux centre sod a! Marseille-en-Beauuaisis

VC Fontaine Lavaganne

création d'une MARPA à Feuquières

3ous Total

Brigades vertes et bleues

rransformatiande RSPenMSAP

F'romotîon territoriale (diplomatie interne et externe)

ious Total

Total Général

Plafond subventionnable global calculé à 40 %
Hypothèse de suliuentionnement global de 4255114€à20%

Hypothèse de subventionnementglobal de 4 Z55114€à30%

914 780 <
isaooocK

3Z6 1981
600 0001
209733^

180000Î

900000^
280 0001

5 210 71S^

120 000 E

ISOWt
25000^

50000É

adhésion et suivi)

300000É
4000C

ISO'lSî

20000^

589 048 ï

S4000Ï
72000 f
SOOOOi

310 000 f

200000€

200000Î

700 ooo e
2 032 271 €

600000C

3 352 271 E

80000É
20000^

SDOOtK
180000€

10 637 785 €

4255114 €

851023 €
1276 534 €

Financements CDR

soi fia tes

Cf bilan
Fiches-

actions [p.)
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Ce tableau de synthèse financier/ tout comme Fensemble des tableaux figurant en annexe 2 sur le PPI restent

purement indicatifs.

L'Etat partage les orientations et les objectifs définis par le présent contrat. A ce stade, les actions sont celles

proposées par les porteurs. LEtat participera au cofinancement de certaines actions du plan piuriannue),

11 interviendra en cohérence avec les interventions des collectivités territoriales et des autres acteurs, dans !e

cadre des dotations et crédits du droit commun et spécifiques/ notamment par le recours/ dans le respect des

cadres réglementaires les régissant, à [a DETR, au FNADT, au Fonds de soutien à i'investissement local

(enveloppe « thématique » et/ou enveloppe "contrat de ruralité").

Des redéploiements au sein de l enveloppe départementaie pourront être opérés annuellement en fonction

de l'effectivité des projets présentés afin d'éviter le dégagement des crédits.

Par ailleurs, ce contrat de ruraiité et ses composants ainsi que les maîtres d'ouvrage d'opérations mobiliseront

des moyens propres. Outre les crédits dédiés dans le cadre du FSiL, ils solliciteront lensemble des moyens de

droit commun mobilisabies auprès des différents financeurs, pour mettre en œuvre le plan d actions :

^ Dotation d'Équipement des Territoires Ruraux (DETR) ;

^ Fonds National d'Aménagement et de Développement du Territoire (FNADT) dont crédits du volet

territorial du Contrat de Plan Etat-Région (CPER) ;

^ Crédits ministériels gérés par les directions départementales et régionales de i'Étaî ;

^ Crédits des opérateurs (Caisse des dépôts et consignations/ ADEME/ Agence de l'Eau/ ANAH/ etc.) ;

.3^- Crédits des Fonds Européens, du Conseil Régional/ du Conseil Départementai.

Ces interventions seront précisées dans chaque convention annuelle/ pendant la durée du contrat.

Une convention de financement est à établir annuellement afin de formaliser [es engagements de Fensemble

des partenaires au contrat. Établie chaque année lorsque les budgets des financeurs sontvaiidés et délégués,

cette convention expose Ses types de financements, les formes de i apport/ la source et !e montant des crédits

à mobiliser pour chacune des actions nécessitant un financement, étant entendu que les actions inscrites dans

le contrat n'ont pas systématiquement toutes vocation à être soutenues financièrement par l ensemble des co-

financeurs, Etat y compris.

Partenaire potentiel important/ la Caisse des Dépôts (CDC) pourra mobiliser, en appui du contrat de ruratité les

dispositifs suivants :

© Conventions « centres bourg de demain n pour la revitalisation des centres-bourgs ;

© Accompagnement méthodologique de Mairie-conseils ;
Q Co-tinancement d'ingénieries.

La piupart des interventions de droit commun de la CDC peuvent être mobilisées dans le cadre des

thématiques inscrites aux contrats de ruraiités. On peut notamment citer pour mémoire :

Jl L'accès aux services et aux soins,

• Maisons de Services Aux Publics (MSAP) : CDC mandatée par lÉtat pour assurer l'animation du réseau des

Maisons de services au public autour de quatre missions principales :

l) L'ingénierie de mise en place et d'évaluation du programme/

2) Laccompagnementdes porteurs de projets dans le déploiement,

3) L'anîmation du réseau,

4) La communication, nationale et locale.

• Investissement dans les Maisons de Santé Pluridisciplinaires (MSP) ou centre de santé structurants/
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• Investissement dans les résidences services pour personnes âgées et investissement et/ou prêt dans le sec-

teur médico-social,...

;• La revitalisation des œntres-bourgs

• Apport d'ingénierie aux lauréats et cibies de KAMI ainsi qu'aux bourgs centres des aires urbaines de moins de

20.000 habitants

f L'attractivité du territoire (Numérique/ économique/ touristique,,..),

• Tourisme : Apport en ingénierie par Atout France/ Fonds TSI, Investissement dans des places de marché de

destination, la dématérialisation des pass et forfaits/ la valorisation des données, ... ;

• Économique : Financement des associations de prêt d'honneur pour l'aide à la création et à la reprise

d'entreprises (Initiative France/ ADIE, Réseau entreprendre, Entreprenariat féminin), Investissement dans

['immobilier d entreprises/ l immobilier commercial, ... ;

• Accompagnement méthodologique de Mairie-conseils pour des stratégies territoriales de circuits-cours

(Alimentaires/ Filière bois/ Ressources énergétiques, économie circulaire) ;

• Numérique : Mise en contact et facititation du dépioiement en tant qu actionnaire de la Cordée, entreprise

solidaire qui développe un réseau despaces de coworking présents en milieu urbain comme rurai,

Expérimentations avec des départements sur la e-santé (Télémédedne, téléconsuitation, ...}, Investisseur et

prêteur avec les départements pour le déploiement de la fibre.

M La mobilité,

Mise en relation et faciiitation du déploiement en tant qu'actionnaire de MOPeasy, opérateur français

cTécomobiiité. Son offre repose sur des plateformes d'autopartage de véhicules électriques et de covoiturage

(pendulaire/ hub/ rabattement).

d La transition écologique/

• Financement pour le compte de lEtat de l ingénierie des Territoires à énergie positive et pour la croissance

verte (TEPCV) ;
» Investissement dans la production d énergies renouvelables ;

• Prêts pour l efficacité énergétique des bâtiments publics.

Il La cohésion sociale/

• Micro crédit personnel et professionnel ;

• Soutien au milieu associatif via les Dispositifs Locaux dAccompagnement (DLA) ;

• Fonds France Active.

Interface et modalités de pilotage

A. Interface

Le Contrat de Ruralité de la Picardie Verte permettra de poser sur le territoire des opérations structurantes/

propices au maintien d une ruraiité vivante et décomplexée/ réparties sous 3 axes fondamentaux, respectueux

des 6 volets obligatoires d'un tel Contrat :



Axe l ; Un projet économique et touristique.

Axe 2 : Un projet intergénérationnel de cohésion sociale, culturelle et sportive ;

Axe 3 : un projet urbain et villageois, environnemental et patrimonial.

• t/ensemble de ces thématiques exprimées font Fobjet de tiches-actions, sis ci-après en annexe l du

présent contrgt, précisant la stratégie employée pour l'atteinte des objectifs opérationnels, dans le respect

des six volets du Contrat de Ruralité.

• Les axes stratégiques sont la synthèse des parties « diagnostic » et « enjeux et perspectives », du Contrat

et constituent « le Cœur du Contrat », objet de la signature officielie.

S. Gouvernance

A rinitiative de la démarche, la communauté de communes de [a Picardie Verte (CCPV) anime et coordonne

Félaboration du contrat de mralité/ en lien étroit avec J ensemble des communes composant l EPCI et le sous-

préfet de ['arrondissement chef-lieu/ secrétaire général de la préfecture.

La CCPV est désignée chef de file pour le suivi de la mise en œuvre du contrat et pour ['animation des

instances de pilotage.

Le périmètre de contractuaîisation sétend à S'ensemble des communes de l'EPCI.

Pour suivre la mise en œuvre du contrat/ piloter sa révision/ l EPCI se dote d un comité de pilotage co-présidé

par le Président de la CCPD et le sous-préfet de larrondissement chef-Sieu. Il se réunit a minima 3 fois par an.

L'EPCl désigne un réfèrent (élu ou technicien) qui a en charge le suivi des actions locales du contrat et incitera

les communes concernées par des actions à faire de même.

Le sous-préfet, co-président du comité de pilotage/ peut associer aux réunions tout représentant des services

de l'Etat dont il estime la présence utile.

Le rôle du comité de pilotage est double :

• Assurer le suivi collégial de la mise en œuvre du contrat sur le plan technique et financier;

• Valider les annexes financières annuelles.

Pour une appropriation plus grande de la démarche, une fois par an, le comité de pilotage sera élargi dans une

forme plénière à laquelle pourront être invités :

• L/ensemb!e des maires du territoire ;

• L'ensembie des maîtres cTouvrage et partenaires associés à la mise en œuvre du contrat ;

• La chambre d'agriculture ;

• La chambre de commerce et d industrie ;

• La chambre de métiers ;

• le président du pays auquel est rattaché la CCPV ;

• un représentant du président du conseil départemental ;

• un représentant du conseil régional.
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Le suivi opérationnel du contrat sera effectué par la CCPV qui mobilisera l ingénierie nécessaire.

Un comité technique se réunira avant chaque comité de pilotage pour préparer la séance de travail et produire

les documents de synthèse présentés et soumis à discussion. Ce comité se composera a minima
-duDGSdel'EPCi;

• des vices présidents de l EPCI inclus dans le périmètre du contrat ;

• d'un ou plusieurs représentants des services de FEtat désignés par le sous-préfet.

C. La participation des habitants et des acteurs de la société civile

La CCPV a récemment mis en place des outils qui permettent les échanges et une meilleure diffusion de

Hnformation.

La conférence des Maires a été créée fin 2016. Elle réunit i ensemble des Maires du territoire sur des sujets

spécifiques (SCOT et projet de territoire, PLUI/ etc...}. Le contrat de ruralité pourra être présenté dans cette

Instance.

Une lettre d'information a également été mise en place à destination de tous !es élus du territoire. Ces outils

permettent de faire le relais des actions de la CCPVau niveau des communes.

Un réseau des secrétaires de mairies a également été créé récemment. Les personnes qui occupent ces postes

sont également des relais importants des actions de la CCPV auprès des habitants et du monde associatif.

Enfin/ la CCPV communiquera sur le contrat de ruralité grâce à tous ies outils dont elle dispose : lettre d infor-

mation/ site Internet, réseaux sociaux/ etc

D. Suivi et évaluation

Le comité de pilotage du contrat, défini d-dessus/ assure le suivi collégial de la mise en œuvre du contrat.

Un tableau de bord du plan cTactions sera élaboré et tenu à jour par les porteurs du contrat.

E. Durée du contrat

Le présent contrat entre en vigueur à la date de sa signature,

Il porte sur la période 2017-2010 (4 années budgétaires).

Un bilan d exécution des actions du contrat sera établi en 2021 et validé par les porteurs et les partenaires qui

y auront contribué.

F. Modification du contrat
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A [a fin 2018, un premier bilan global des actions sera établi, en complément du tableau de bord de suivi

présenté au comité de pilotage à chacune des réunions. Ce bilan pourra conduire à réajuster si nécessaire le

plan cTactions.

Le contrat pourra faire l'objet d avenants pour inclure de nouveaux partenaires.

En cas de modification des périmètres de FEPCI, !e contrat sera modifié en conséquence,

Signatures

Contrat établi le + >J(t , \)r ,à I ^vvv^AAJZ— .

Signataires

Pour l'Etat :

Le Préfet ^ FOise

Monsieur'Didier MARTIN

Pourjd Communauté de Communes

de la Picardie Verte :

Le Président dia la CCPV
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Axe Stratégique n°1

Un projet économique et touristique.

Ce projet économique et touristique s'insère dans la préoccupation relative à l'attractivité du territoire. Le

territoire offrira un atout supplémentaire en 2017 à la suite du redécoupage du zonage de revitalisation
rurale (ZRR) : l'ensemble des communes de la CCPV seront à partir du 1er juillet 2017 en ZRR.

Quatre opérations sont identifiées dans cette perspective adossée à des préoccupations directement

économiques, agricoles et touristiques du territoire de la Picardie Verte.

Les axes stratégiques situés du Contrat de Ruralité de la Picardie Verte constituent : « Le Cœur de Contrat de

Rural'ité de fa Picardie Verte»^ objet de la signature ojficielle.

A. Lss enjeux économiques

Etude de faisabilité et d'optimisation des Zones Communautaire d'Activités.

Phase l : Feuquières / Broquiers / Moliens.

Phase 2 : autres zones Formerie, Songeons, Grandvilliers.

L'action économique fondamentale, en accord avec Monsieur te Préfet de FOise et ses services, rejoint les

préoccupations de l'emploi, à Fheure où le sort de l'entreprise Kindy a été tranché par le Tribunal de

Commerce de Beauvais/ avec l annonce d un repreneur, le groupe Galatée, le 2 juin dernier.

Elle concerne la mise en place d'une étude économique globale et stratégique cToptimisation, de liaisons

inter-sites, et de valorisation des actuelles et anciennes Zones Communautaires d'Activités (ZCA), en

termes d'offres et de demandes d installation crédibles dentreprises sur le territoire, productrices
d'emplois.

Elle sollicitera des expertises relatives à des problématiques complexes situées, intégrant notamment

différentes procédures juridiques et immobilières (recensement de locaux vacants, location de Bâtiments

Industriels locatifs/ procédures immobilières urgentes, pépinières cTentreprises...)
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Oise ^ le pôle chaussette de Kîndy de Moliens
repris par le groupe Galatée

Le Parisien >île-de-France & Oise>0ise l 02 juin 2017, 18h42

Le Tribunal de Commerce de Beauvais (Oîse) a approuvé la cession des activités

du Groupe Kindy en redressement judiciaire, dont les deux filiales (chaussettes,
chaussures enfants) ont été rachetées par deux repreneurs différents.

Un repreneur a été désigné ce vendredi par le tribunal de commerce de Beauvais pour le

fabricant de chaussettes Kindy. Il s'agit du groupe Galatée. Ce dernier reprendrait au moins

60 des 115 salariés de Moliens (Oise). Trois dossiers étaient examinés par la justice. Les

deux autres repreneurs n envisagent pas le maintien d'une activité de production dans

l'Oise, ce qm n est pas le cas de Galatée.

Le tribunal a également désigné le vendeur de chaussures en ligne Spartoo pour le pôle

«chaussure pour enfant» (28 des 40 salariés repris). Dans un communiqué, Spartoo a

affirmé que le rachat du pôle «chaussures pour enfants» sinscrivait dans un

«investissement industriel sur le long terme». Le groupe, se disant «convaincu du potentiel

à l'international», souhaite exporter davantage «en Europe et en Chine».

«Cest une bonne nouvelle pour nous», a réagi Dany Cottet, secrétaire FO du CE chez

Kindy. Il se dit également «confiant» pour les emplois, notamment pour le pôle

«chaussettes», où il espère pouvoir«sauvegarder un peu plus que les 60 emplois promis»

par Galatêe.

La Région Hauts-de-Prance s'est dite «satisfaite», l'offre de Galatée étant «la plus

favorable à l emploi».

Selon F0,«le repreneur a promis dmjecter dans un premier temps 1,3 million pour racheter

le site et d'y ajouter ensuite d autres sommes pour l'investissement et nos salaires pour

développer «davantage la vente par Internet».
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PHASE l de Fétude de faisabilité économique.

FICHE-ACTION ?1

Première partie de Fétude

l) Description et objectifs :

1/idée est bien que les investissements d'aujourd'hui/ génèrent les emplois de demain.

Une première tranche immédiate d'étude pour Farinée 2017 concerne la sublimation de la ZCA de

Feucfuières, en termes cfextension « multi-sites » endogène sur le secteur, avec le regard foncier du PLU

relatif aux terrains vacants (recherche de regroupements fonciers, extension VRD, construction de BIL-

Bâtiments Industriels Locatifs...).

2Ï Partenariats + cadre :

Ce regard permettra cTaccentuer les liens privilégiés, avec ['entreprise Saverglass qui est prête à évoquer le

sujet avec ses sous-traitants pour des installations en proximité, notamment sur le « re-tri » (réunion CCPV-

PDG de Savergiass du 31 mai 2017):

Egalement :

avec Fentreprise Saverglass, de fait, toujours en cours de développement.

Avec les communes riveraines de Feuquières, en Foccurrence Broquiers et Moliens, site de

lentreprise Kindy, en cours de reprise.

Avec la Région des Hauts-de-France, dans le respect du SREDEI à l'heure des

Avec les partenaires consulaires, dont la CCI de FOise.

Il s agit d assurer la pérennité industrielle de ce site économique majeur de la Picardie Verte/ et d'aider à

l emploi local et à la reprise notamment des salariés de Kindy.

3) Partenariats financiers et logistiques :

Etat : Sollicitation de 50 000 €

Conseil Régional (SREDEII),
Chambres de Commerce Régionale et de l'Oise (CCR et CCO).

Chambres des Métiers de l'Oise.

Association « LOutil en main .



PHASE 2 de l'étude de faisabilité économique.

FICHE-ACTION ?2

Etude de faisabilité et cToptimisation des ZCA

phase 2 : Grandvilliers - Songeons - Formerie.

l) Description et objectifs :

Il s'agit d'adosser cette étude aux enjeux spécifiques/ géographiques et sectoriels, de chacune de zones

(ancienne zone de Formerie ou actuelles), de les relier entre elles en termes de développement partagé et

maiilé/ et de les connecter à la zone centrale multi-sites de Feuquières- Moliens,

2) Partenariats- cadre :

Sur ia ZCA de Grandviliiers, le regroupement des activités sera optimisé en lien avec « la cité de Métiers »

(MEF/CCPV) et t'esprit de l'Eco-quartier proche, sans oublier la transition énergétique (Chaudière co-

génération/Un 2000}.

A Songeons, le projet de nouvelle zone communautaire de développement durable et soutenable, à Haute

Qualité Environnementaie (HQ.E) à proximité de Gerberoy, sera privilégié.

A Formerie, la ZCA initiale étant achevée, une extension complémentaire sera négociée avec la commune et

son bassin de vie et d emplois.

3) Partenariats financiers et logistiques :

>Etat : 70 000 €.

•Conseil Régional (SREDE11).

•Chambres de Commerce Régionale et Départementale.

Coût total de Kétude globale de faisabilité : 120 000 € (phasesl et 2)
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FICHE-ACTION ?2 bis :
Aménagement parking et aire de jeux de Crillon

l) Description et objectifs :

La commune de Criilon est un nœud de vie et de circulation, situé dans la Vallée du Thérain, qui plus est

pôle touristique (halle/ Restaurant réputé...}.Située au croisement des RD 133 et 150, elle est traversée/

tant pour rejoindre le plateau agricole de la Picardie Verte, que Songeons. Lobjectifde la mairie repose sur

la nécessité impérative daméliorer laccessibilité et la sécurisation de sites sensibles (parking de la salle

des fêtes, aire de jeux des enfants, etsécurisation à proximité des traverses routières).

2) Partenariats et cadre :

De fait, le partenariat valorise deux engagements/ celui de l Etat au titre de ce « Contrat de Ruralité », en

faveur de l encoche rurale « vivante » que constitue Crillon, sans oublier le Conseil Départemental/ au titre

de l'aide aux communes et de la compétence routière (traverses RD).

3) Partenariats financiers et logistiques :

Le coût global de l'opération s'éleve à 180 000 € au total.

• Part Etat sollicitée : 15 000 € au titre du FSIL « ruralité » + complément possible au titre de la DETR

• Part Conseil Départemental : 90 000 € (50% : taux communal +OID).

• Prévention Routière : aspects promotionnels (intervention en milieu scolaire ).
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FICHE-ACTION ?2 ter :

Installation de la plate-forme de l'emploi local « Jobijoba ».

l) Description et objectifs :

La Plate-Forme de Kemploi «Jobijoba» permettra rassurer une vision optimisée de la lisibilité des

emplois sur le territoire, un interface avec « Pôle Emploi » et la Maison de rEmploi et de (a Formation

(MEF) du Pays du Grand Beauvaisis, à Beauvaîs, avec son siège déconcentré situé sur la ZCA de

Grandvilliers, regroupé en une « Cité des Métiers i>.

Des chiffres confidentiels sur une collectivité de taille similaire à la CCPVj laissent apparaître les

statistiques d'usage suivantes, sur les 12 derniers mois :

• Près de 400 CV déposés.

• 150 annonces déposées par des recruteurs.

• 350 recherches effectuées ou moyenne par Jour sur la plate-forme.

2) Partenariats- cadre :

La convention que signera le 1er octobre prochain la CCPV (en lien avec ['ouverture proche de ia « Cité des

Métiers », site cTaccuei! privilégié de ia piate-formeJobijoba) permettra d'interfacerà quatre partenaires le

marché local de ['emploi, et au-delà : Pôle Emploi / MEF / CCPV (Jobijoba) et le Bus-Emploi du Conseil

Départemental de lOise.

La promotion de ce site dans ia « cité des Métiers » permettra éventuellement à !a Région des Hauts-de-

France/ de choisir définitivement le site de la ZCA de Grandvilliers, pour i'installation d'une antenne des

service régionaux pour le Nord-Ouest de l/0ise (15m2 réservés et en cours de réalisation). II s'agit bien de

permettre à ia Picardie Verte d être non seulement un bassin de Vie intermédiaire, tout en sauvegardant ies

emplois locaux, à proximité du Pôle Beauvaisien.

3) Partenariats financiers et logistiques :

Coût global : 25 000 €

• part Etat sollicitée : 20 000 € dont :

8 000 €: en 2017
6 000 € en 2018
6 000 €en 2019

CCPV : 5 000 €(+ 30 000€ pour hébergement plate-forme et gestion webmaster)

Participations promotionnels et logistiques :

Conseil Régional des Hauts-de-France.

Conseil Départemental de FOise (Bus emploi).

Chambres consulaires.

Associations « t/Outil en Main » et associations ou structures intermédiaires (Nooé...).
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B. Les enjeux agricoles

FICHE-ACTION ?3

la plate-forme « Campagnon »

l) Description et objectifs :

Elle concrétise la ruralité vivante, en termes de modernité/ cTinnovation collaborative et de proximité.

Cette plate-forme électronique mettra en relation(s) les demandeurs et les fournisseurs de services/

notamment à la personne, en mode solidaire voire circulaire.

2) Partenariats- cadre :

La CCPV fait partie des deux sites cTexpérimentation, avec la Communauté de Communes des Portes de

Sologne/ en partenariat avec « Open-Agrifood/ Orléans- Greenflex ».

La CCPV est concernée financièrement à hauteur de :

30 000 euros relatifs aux tickets d'entrée au fonds Agrifood, ( droits d entrée CCPV et des

Communes de la Picardie Verte au COPIL ).

20 000 euros pour la création d un poste ^administrateur de site web/ pour une interface

de maintenance du site.

3) Partenariats financiers et logistiques :

Etat : 30 000 € (fonds de soutien au numérique + FNADT).

Conseil Régional.

Chambre cTAgriculture de l'Oise.

Fonds Européen (Numérique).



C. Les enjeux touristiques

La promotion et la réaiisation de projets touristiques en Picardie Verte constituent des défis ambitieux pour le

territoire, En effet, la présence de lun des cents plus beaux Villages de France, Gerbemy, obiige la

Communauté de Communes à fexcellence des projets touristiques.

Le socle des actions du passé (candidatures Pôle d Excelience Rurale ) et de nouvelles modalités aideront à la

concrétisation de projets stratégiques :

• Transformation de i'Office de Tourisme de la Picardie Verte.

• Promotion de projets locaux à travers Finscription du Pays du Grand Beauvaisis^ futur PETR, à la

procédure Gal-Leader (2014/2020).

• Valorisation boucle équestre et des sentiers de randonnée communautaires labeilisés PDIPR.

• Le Train Touristique de la Vallée de l'Herperie (« Coulée Verte »).

• Promotion muséaie (dont Conservatoire Rural d'Hétomesni!...).

FICHE-ACTION ?4

Réhabilitation de Fandenne gare d'Oudeuil, propriété communautaire

l) Description et objectifs :

Une étude de marché et de développement touristique du Train de la vallée de l Herperie a été menée de

janvier à juillet 2013 et a confirmé e caractère porteur de cette action. Un passé récent n'avait pas permis la

réalisation du projet de train touristique de la Vallée de FHerperie (« Coulée Verte »), notamment pour des

raisons financières.

Des nouvelles perspectives et l'état d avancement du Projet dans Se secteur « Crévecoeur-Rotangy », vont

permettre la reprise de ce projet phare-dans la continuité géographique du territoire de la Picardie Verte

Crévecoeur- Oudeuil-Saint-Omer-En'Chaussée (Beauvais).

Qui plus est, la CCPV est propriétaire, depuis la fin 2009, de cette « Coulée Verte », avec !a particularité d'y

posséder l'ancienne gare d'Oudeuil.

Le projet de réhabilitation de ce bâtiment en « Halte-Pédestre / gare touristique » constituera un point

essentiel de la réalisation de ce projet, dont l'étude opérationnelle va être lancée d ici à juillet 2017.

2) Partenariats-cadre :

Cette action permettra aussi la réalisation d un parcours ferroviaire en voie métrique; en partenariat avec

l'Association porteuse- MTVS (Musée des Tramways à Vapeur et des chemins de fer Secondaires Français ),

assortie d'un chemin naturel de randonnée pédestre (et cyclable selon).

Le projet de réhabilitation de cette ancienne gare a été estimé à 250 000 € la réalisation de la voie ferrée

métrique sera assurée par lassociation MTVS. Le soutien pédestre sera réalisé en chantier d insertion

sociale, sous la houlette des services techniques communautaires

65



3) Partenariats financiers :

•Etat : 50 000 € voire plus si cumul FSIL + DETR.

•Conseil Départemental.

•Conseil Régional.

Coût total : 250 000 €

FICHE-ACTION ?5

Projet de parcours de santé sportif et patrimonial de Songeons

l) Description et objectifs :

Fort de la présence de Gerberoy et de la future aire communautaire de Camping-Cars, " adossée au

Complexe culture! et sportif communautaire, siège de nombreuses animations culturelles et sportives, la

commune de Songeons est un creuset d initiatives en rayonnement touristique et patrimonial.

Par conséquent la création d un parcours de santé, à vocation doubje de valorisation patrimoniale, en liaison

des communes de Songeons et Gerberov à travers la forêt domaniale de Caumont " constitue une valeur

ajoutée indénLabie relative à lanimation touristique de la Picardie Verte.

L'objectif est d étendre le parcours initial sur la commune de Gerberoy (parcours initial, dont le financement

de la 3e phase est sollicité au Contrat de Ruralité/Axe 2).

2) Partenariats- cadre.

La commune de Songeons a présenté cette action aux partenaires institutionnels, du tourisme et aux

acteurs locaux (notamment éducatifs). Compte-rendu de l intérêt communautaire de laction, il a été décidé

que la mise en œuvre d'un parcours orienté sur la thématique du patrimoine serait prise en charge en

coordination par la Communauté de Communes de la Picardie Verte en partenariat avec les communes de

Songeons et de Gerberoy et l'Office de Tourisme basé à Gerberoy. Ce parcours mettrait en valeur le

patrimoine des deux communes (Halles, églises, patrimoines bâtis normands et picards...) et s^appuierait

sur une signalétique identique et des supports de communication cohérents.

3) Partenariats financiers et logistiques :

• Etat : 10 000 €.

• Conseil Départemental.

* Fonds National pour le Développement du Sport (FNDS}.

•=> Le projet s'élève à 40 000 € HT.
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FICHE-ACTION ?6
Etude de faisabilité de la piste cyclable de la Vallée du Théra'm

l) Description et objectifs :

^ensemble touristique Songeons-Gerberoy/ et plus globalement de la partie Brayonne de la Picardie

Verte, et Finterface avec le Pays de Bray, en lien avec « Les Routes du Paysages n (cartes des escapades),

constitueront des éléments fondateurs essentiels de cette piste cydable de la Vaflée du Thérain (amont/

aval), sur un linéaire assorti de boucles périphériques à étudier entre Fontenay-Torcy ( et son moulin

Cleutin) jusque Crillon (avec son cachet touristique et son auberge renommée).

ropération comprendra 2 tranches de faisabilité :

-> tranche l : Fontenay-Torcy /Songeons pour 8 km (en site propre et boucles de proximité sécurisées)

-> Tranche 2 : Songeons/ Crillon pour 7 Km (en site propre et boucles de proximité sécurisées)

Le coût d'investissement serait de :
- tranche l : 1,6 M d'euros

- tranche 2 :1,4 IVt d'euros

2) Partenariats- cadre :

L/occasion serait propice à une réflexion touristique inter-territoriale^ entre les deux EPCI CCPV et CCPB

(Communauté de Communes du Pays de Bray), ainsi qu'avec !e Pays du Grand Beauvaisis (futur PETR).

3) Partenariats financiers :

Pour la réalisation de l'ensemble du projet :3 000 000 €

• Etat : FSIL + DETR

• Conseil Départemental : crédits routiers et crédits subventions aux groupements de communes

• Région : GAL Leader

• Fonds propres CCPV,

• Fédération Française de cyclisme.

•=> Pour 2017, seul Fétude fera l'objet d'une demande de financement

•=> Coût de Fétude : 20 000 € avec demande de participation de l'Ëtat à hauteur de 10 000 €
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Récapitulatif financier de l'axe stratégique n°1

Projets

Développement ZCA du territoire

Phase l Etude de faisabilité Feuquières /Bro-

quiers / Moliens

Phase 2 Etude de faisabilité Formerie / Son-

geons/ Grandvilfiers

Crilon aménagement parking salle de fêtes +

aires de jeux

Plate-Forme Jobijoba

Plate-Forme Campagnon

Réhabiiitation de ! ancienne gars d Oudeuil

Parcours de santé sportif et patrimonial de

Songeons

Station de service ( pour rappel FSIL) de Son-

geons

Piste cyclable de la Vailée du Thérain

TOTAL

Coût global

160 000 €

180 000 €

25 000 €

50 000 €

250 000 €

40 000 €

209 738 €

20 000 €

934 738 €

Part Etat sollicitée

sur le FSIL<tRuralité »

120 000 €

15 000 €

20 000 €

30 000 €

50 000 €

10 000 €

Déjà financée

10 000 €

255 000 €



Axe stratégique n°2

Un projet intergénérationnel de cohésion sociale/
culturelle et sportive.

La Communauté de Communes de Picardie a toujours sublimé ses compétences ou responsabilités dans les

domaines sociaux, cuiturels et sportifs, aux fins d animer et de valoriser le territoire :

•Sociaux : avec les soutiens indéfectibles aux trois centres sociaux du territoire, à i'épicerie solidaire et aux

(( Restas du Cœur », notamment.

•Culturels : avec la création d'un Complexe culture! et sportif communautaire à Songeons, adôssé à des

conventionnements externes (Théâtre du Beauvaisis) ou plus locaux, accompagnés de la mise en résidence

d'une Compagnie sur le territoire ( Théâtre de la Ramé), sans oublier les subventions aux associations

culturelles du territoire.

•Enfin, concernant le sport (hors compétence)/ la CCPV possède 2 piscines communautaires (« Océane » à

Grsndvilliers et «At!antisi> à Formerie) dont elle optimise au mieux le fonctionnement, et les supports

d'animation, notamment éducatifs et associatifs.

• Le concept cTexcellenœ de la « Route Olympique » de valorisation des initiatives sur le territoire et de la

jonction entre les deux piscines, et ce, par des manifestations d'envergure nationale et internationale : galas

avec des Champions Olympiques et/ou mondiaux de natation ; avec aussi le Champion du monde « longue

distance» de Triathlon et i'inscription au calendrier national du «Triathlonde la Route Olympique)); sans

oublier la promotion sportive et athlétique avec le Champion de Décathlon, Laurent Hernu, désormais

entraïneur renomme,

La préoccupation de cohésion sociale au sein du Contrat de Ruralité, concerne principalement la solidarité

inter-générationnelle (Solidarité des Territoires, des populations et des générations)/ à travers les Fiches-

Actions suivantes :
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A. Actions en faveur de la cohésion sociale

l) Action en faveur des Aînés Ruraux du territoire.

FICHE-ACT10N ?7

Projet de Marpa de Feuquières

l) Description et objectifs :

La cohésion sociale inter-générationnelle doit être confortée sur le territoire.Grâce à la réalisation du

projet de « MARPA » ou « Maison d'Accueil Rural pour Personne Agées » de Feuquières.

Sur une belle propriété déjà acquise par la commune de Feuquières — sans aucun soutien-, à hauteur de

380 000 € , et ce, afin de répondre au mieux à la sollicitation initiale de la Mutualité Sociale Agricole (2013),

il est étudié un projet hybride à porter par un bailleur social, alliant logements de proximité (F1/F2) pour

jeunes couples ou jeunes célibataires en regard également du projet de développement de Fentreprise

Saverglass " dont Fâge moyen des salariés est de 37 ans - et de l'accueil de nouveaux salariés (cf page 50 du

rapport) et la construction d'une MARPA : le coût de Fopération s'élèverait pour cette IVIARPA à 600 000 €.

2) Partenariats - cadre :

Commune de Feuquières, CCPV, MSA, Bailleurs sociaux, CAUE de FOise (Conseil d Architecture/

cTUrbanisme et de FEnvironnement) et Ordre Régional des Architectes : lancement d'un concours d'idées

(architecturales).

3) Partenariats financiers et

•Etat: 80 000 €,

•Conseil Départemental.

•FNADT.

•FEADER.

-Mutualité Sociale Agricole (MSA).

-Chambre cTAgricuiture de lOise.

-Bailleurs sociaux.

Coût global de ['opération : 600 000

logistiques :

€
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2) Les actions en faveur des jeunes du territoire

FICHE-ACTION ?8
Réhabilitation-rénovation des locaux communautaires du centre social

de Marseille-en-Beauvaisis

l) Description et objectifs :

faction de cohésion sociale s'exprime également par cette opération de réhabilitation et
de construction relative au locaux communautaires, mis à disposition du Centre Social de

Marseille-en-Beauvaisis

2)

Le plan

Partenariats" cadre :

de financement présenté

d'un financement extérieur de 80

sur

°/0.

Ses P3É^es cités du Rapport Dia î̂nostic /Projet a été arrêté sur la base

3) Partenariats-financiers et logistiques

Coût de ('opération : 709 952 €

Financement envisagé :

Etat:

DETR:238955€
TEPCV:30440€

Conseil départemental : 175 581 €

CAF:110808€

Fonds propres CCPV : 270 166 €
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3) Les actions en faveur de toute la population du territoire,

Form.
Gujscard

CoiTTpiègne

LaNêuvilI'e-Roy

C hay ma l
en-Vë

Déserts
médicaux
identifiés

^JCrei!
Monétaire

Crépy-en-Valoi's1,

i

l
La Chap^lfë-en-Sewal

Maisons de sgrité pluriprofessionnelles

^ Existantes ^ En construction ;,-,^ En projet
LPWRXRAPHtE.

Chiffres

2 481 professionnels de santé sont répartis dans le département, selon les chiffres 2016 de lAgence régionale

de santé.

636 sont des généralistes, dont 594 exercent en tant que médecins libéraux. On compte 13 généralistes pour

10 000 habitants dans l'Oise, contre 17 pour la moyenne régionale.

307 dentistes travaillent dans FOise, soit près de 4 pour 10 000 habitants. Il sagit de la seule profession de

santé dont la densité est équivalente à la moyenne régionale.

8 maisons de santé pluri-professionnelles (MSP), aidées financièrement par FARS, sont réparties sur le

territoire départemental,

6 900 €: c'est la garantie de revenu mensuel, en brut, proposée par IARS aux praticiens acceptant de

s installer dans une zone en déficit de médecins. Ce type de contrat est signé pour une durée d un an

renouvelable une fois



F1CHE-ACTION ?9

Projet de Maison de Santé pluridisciplinaire

de la commune de Marseille-en-Beauvaisis

l) Description et objectifs :

Selon une étude de juin 2016, publiée par le groupe de consommateurs « UFC-Que Choisir » , entre 15 et 21

millions de Français vivent à plus d'une demi-heure du premier médecin ou spécialiste.

Le territoire de la Picardie Verte n'échappe pas à cette règle de la désertjfication médicale/ cumulant même

les handicaps et contraintes en ruralité (probièmes conjugués de mobilités etd'attracfrivité du territoire).

De fait, après avoir aidé à la réalisation de la « Maison de Santé » de Formerie, dans la partie septentrionale

de son territoire (Fonds de Concours de 50 000 € / délibération du Conseil Communautaire en date du 25

juin 2015), la CCPV inscrit en cohérence ce projet dans la partie méridionale du territoire/ sur un axe

fréquenté (ancienne « route de ia mer », axe Beauvais- Grandvi! fiers.

Cette instailation optimale/ et mutualisée, contiendra la mise en œuvre d'un hali daccueil, d une salle

d'attente/ d'un sanitaire PMR et un groupe sanitaire de 3 WC/ 4 bureaux de médecins/ une salle polyvalente;

un cabinet d'infirmerie, un local informatique et fibre optique, une salie détente comprenant un espace

réunion, un sanitaire et une kitchenette.

2) Partenariats- cadre :

Cette maison de santé pluri-professionnelles permettra daméliorer la démographie médicale, offrant un

cadre de travail plus favorable aux attentes des professionnels de santé, avec un ancrage local en Picardie

Verte , en format public-privé (partage foncier et immobilier pubiics, et exercice libéral privé en location).

Un contrat local de santé sera ensuite envisagé au moment de la mutation du Pays du Grand Beauvaisis

en PETR.

3) Partenariats financiers:

•Etat : 50 000 € (FSiL + DETR).
•Conseil Régional (Fonds Européens).

•Conseil Départemental.

•CCPV:50000€,

^ Coût approximatif : 500 000 € (dont 50 000 € de fonds de concours communautaire}.
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4) Les enjeux de la Petite Enfance

FICHE-ACTION ?10

Création de la Maison cTAssistants Maternels de Blargies (MAM)

l) Description et objectifs :

Le soutien à la Petite Enfance - tant en termes d'action publique qu en termes de soutien à l initiative privée

"i constitue également une priorité de FEPC1/ qui allie sur le territoire : structures fixes communautaires

(HaIte-Garderie, Muiti-accueil, RAM), soutiens thématiques aux Centres Sociaux, et subventions au premier

équipement des Maisons d'Assistants Maternels (MAM).

2) Partenariats- cadre :

La création d'une MAM (Maison cTAssistants Maternels) à Blsrgies s inscrit dans cette problématique. Elle

est l'expression forte des réponses à des manques de services flagrants qui contraignent nos populations/ et

notamment/ les parents/ alors que l'offre publique communautaire existe (RAM, HGF, IVIu!ti-accueil) et que

d autres structures MAM existent sur le territoire.

De fait, localement sur [es 3 communes du SIRS, il existe un très fort différentiel entre ['offre proposée et la

demande : les 4 à 5 assistants maternels ne peuvent accueillir que 2 ou 3 enfants soit 10 à 15 places, et 60

enfants sont à garder sur le secteur.,.

Cette opération permettra de compléter Fhybridation entre les nécessaires regards et apports conjugués

privé et/ ou publies sur la « Petite Enfance ».

3) Partenariats financiers et logistiques :

•Etat: 19000€(FSIL) + DETR
•Conseil Départemental

^> Coût total : 295 750 €.

(Hors coût de Facquisition foncière et frais notariaux = 157 750 €

Achat maison

Frais notariaux

Clôture interne

VRD Parking interne

Divers

75 m2 de construction neuve, 1.650 /m2

Aménagement voirie RD

Totaux

127 000
11000
3000
4000
12000

123 750
15000

295 750



B. Les enjeux des projets culturels et sportifs

Ils s'inscrivent dans la problématique de la revitalisation des Bourgs-Centres et des villages, sous la forme des

projets suivants.

Comme indiqué en préambule/ ces projets occupent une place importante dans la stratégie d animation du

territoire, quels que soient les porteurs d'animation ; associations sportives, clubs sportifs, communes, CCPV,

partenaires autres par des manifestations «traversantes » (Tour de France, Région Haut-de-France « 4 jours

Dunkerque », Ronde de l Oise- Conseil Départemental.,.).

FICHE-ACTION ?11

Réhabilitation de l'actuelle salle des fêtes de Grandvilliers

l) Description et objectifs :

Chef-lieu de canton, en une salle culturelle d'intérêt communautaire en écho géographique et thématique

au complexe culturel et sportif communautaire de Songeons est un impératif majeur pour le développement

achevé de la Culture sur le territoire.

2) Partenariats- cadre :

Cet aménagement s'inscrit dans l'idée d'allier et de sublimer les actions extérieures, communautaire et/ou

associations en impulsant un maillage large -géographiquement- et diversifié-thématiquement, les actions

étant :

•Localisées chez le particulier (les musardînes..,) ;

•Ou localisée plus globalement sur [e territoire ou à ['extérieur de celui-ci (Résidence artistique. Théâtre du

Beauvaisis)...

•Localisées opportunément du fait d initiatives associatives situées sur le territoire (partenariat spécifique

avec le « ciné-rural »).

L'intérêt communautaire ne ciblerait que la partie culturelle du ré-aménagement ; la confortation de la

nouvelle salle des fêtes ne fait apparaître qu'un intérêt local.

3) Partenariats financiers et logistiques :

Etat : 80 000 € au titre du FSIL + DETR.

Conseil Départemental.

Fonds européens numérique (action spécifique cinématographique).

Coût spécifique de la salle culturelle : l 800 000 €



FICHE-ACTION ?12

Projet de la salle culturelle de Roy-Boissy.

l) Description et objectifs :

Concernant le projet culturel de la commune de Roy-Boissy, soit une salle culturelle de 900000 €, elle

permettra cTétayer l'offre culturelle et touristique de ce secteur, en liaison avec le Bourg-centre proche de

Marseille-en-Beauvaisis ( la fermeture récente du camping sis dans [a commune a contraint encore plus

l'animation dans ce secteur situé entre Marseîlle-en-Beauvaisis et Songeons).

2) Partenariats :

La CCPV coordonnera avec les acteurs locaux, le fonctionnement et l amortissement de cette salle/ en

termes d animations/ notamment culturelles.

3) Partenariats financiers et logistiques

Etat : 40 000 € au titre du FSIL + DETR

Conseil Départemental.



FICHE-ACTION ?13
Réalisation cTune tribune cThonneur de 80 places

au terrain de football de Formerie.

l) Description et objectifs :

La commune de Formerie présente égaiement un projet de nature sportive/ tant le sport constitue une

source d'animation de notre territoire rurai (association, coilège, clubs...).

Le projet consiste en la construction d'une tribune de 80 places environ et de laménagement attenant à

cette tribune d'un bâtiment à usage de « dub-house » (Bureau, espace tisanerie et accueil, local sanitaire) et

des réserves pour les stockages des matériels à usage des équipes de football,

La nouveile tribune en acier sera destinée au terrain d Honneur.

Lensemble se situera dans l'environnement sportif déjà existant actuellement, soit entre le court de tennis

et la iisse réglementaire des terrains de football avec la possibilité d/y raccorder les équipements techniques

(électricité, téléphonie) depuis le bâtiment existant en proximité.

2) Partenariats- cadre :

L'animation de ce terrain s'inscrira

ensemble (Commune, CCPV, collège)

dans l animation générale du pôle sportif « de proximité » dans son

3) Partenariats financiers et logistiques

Etat:

FSIL 32 000 €
DETR

FiMDS

Conseil Départemental

Coût HT : 326 198,00 €
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FICHE-ACTtON n°14

Projet de réhabilitation de la salle du Frayer, à Feuquières.

l) Description et objectifs :

La commune de Feuquières propose également, eu égard à son statut démographique et industriel (et

Savergiass en développement), sans oublier de nombreuses associations qui animent la cité, le projet de

réhabilitation de la Salle du Frayer, d'intérêt communautaire.

La salle polyvalente de Feuquières date des années 1970. Cette salle, la plus grande de la communauté de

communes/ a besoin d'une sérieuse réhabilitation pour pouvoir être exploitée au maximum.

En 2010, la commune de Feuquières a dû la mettre aux normes de sécurité pour pouvoir continuer à

recevoir du public. Depuis, la chaudière a été changée et le gaz a remplacé le tioul.

Atouts :

Cette saile pouvant recevoir plus de 800 personnes est un atout pour la Picardie verte et a un intérêt

communautaire évident. Situé entre les bourgs de Formerie et Grandvilliers, plus de 18500 habitants

résident dans un périmètre de 10 kms autour de cette salle (en référence 12 700 habitants pour la salle

communautaire de Songeons).

Au sein de la communauté/ elle seule peut accueiifir un événement théâtral ou musical important comme

un concert de.forchestre départemental/ de grandes chorales, un festival de fanfares... Elle peut recevoir

des rencontres'sportives comme le volley, le hand-bali ou le basket, Elle peut aussi accueillir des banquets

de plus de 350 personnes/ des lotos avec plus de 500 participants. Elle accueille chaque année des

assemblées générales comme celle de la caisse locale du crédit agricole ou des manifestations d'entreprise

comme les remises de médailles du travail de lentreprise Saverglass. Enfin, régulièrement la Communauté

de communes i utilise pour ses vœux/ des réunions publiques, des salons...

2) Partenariats-cadre :

Lors de la Première édition du Triathlon de la « Route Olympique » (avec la participation du Champion du

Monde de triathlon « longues distances » Cyril Viennot) organisée par l EPCI, cette salle avait permis

l'organisation cTinitiations et de démonstrations sportives (avec l accueil également de l ancien Champion de

Décathlon Laurent Hernu) ; grâce à ces différents concours/ dont celui de Feuquières, l épreuve de triathlon

a été enrôlée au calendrier national de la discipline pour l édition 2016, et la future édition 2017.

3) Partenariats -financiers et logistiques

>Etat :

Fsil:90000€
DETR
FNDS

•Conseil Régional

>Conseil Départemental

Coût:600000€HT



HCHE-ACTION ?15

Création d'un terrain de football synthétique de Grandviiliers.

l) Description et objectifs

La création d'un terrain de football synthétique à Grandvilliers, en iien avec le caractère porteur de l activité

GAC Football, S'un des « creusets locaux î> du footbaH en Picardie Verte.

Ce projet, porté par la commune de Grandvilliers/ permettra aux 206 licenciés du ciub, aux élèves du collège,

du lycée et des écoles éiémentaires de Jouer toute Farinée, alors qu;actue!Iement les pluies d hiver obligent

à fermer le terrain cTenîraînement. Sur ies 260 licenciés, 26 % sont originaires de Grandviliiers et 74 %

viennent du territoire de la CCPV.

2) Partenariats-cadre :

L'état d'esprit insistera encore plus dans la dynamique d'une « Ecole de Football » interterritoriale

valorisée par la présence d'un ancien professionnel, ayant joué sur tous les terrains nationaux et européens

(Mathieu Verschuere/ il a joué 17 ans professionnel de 1992 à 2008 - Beauvais (D2), Châteauroux (D1+D2)/

Sedan (Ligue l). La Gantoise (Division l Belge), Zuite Waregem (Division l Belge des animations en

cohérence communautaire seront organisées (stages départementaux, et régionaux/ match de gaia..,} -,

3) Partenariats financiers et logistiques :

Le coût de l'opération s'élève à 914 780 € HT

Subvention demandées :

Conseil Régional : 110 000 €

Conseil Départemental : 274 400 €

Etat:90000€FSlL

Ligue Football : 91 480 €
10.00%

Auto- financement 218 900 €

Emprunt: 196000€
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FICHE-ACTION ?16
Parcours sportif et de santé de Songeons

l] Description et objectifs :

La 3e phase du parcours sportif et de santé de Songeons, en lien avec le pôle sportif communautaire

(complexe sportif et culturel) et communal (stade de football, tennis communaux..) constituera un point

d'équilibre entre (es équipements cités, et le futur parcours de découverte patrimonial entre Songeons/

la forêt de Caumont et [a cité de Gerberoy.

2) Partenariats-cadre :

•EPCI
• Communes

•FNDS /ARS (Agence Régional de Santé).

3) Partenariats financiers et logistiques :

•Etat: 2 476 €.

•Conseil Départemental. Optionnel

•FNDS-ARS.



FICHE ACTION ?17
Aménagement de Fespace autour du city stade de la commune ct'Halloy

l) Description et objectifs :

Promotion du sport dans les communes rurales.

2) Partenariats- cadre :

A terme, gestion de proximité de ce type d'équipements (Halloy/ Grandvilliers / en cohérence

communale) et maillage communautaire.

3) Partenariats financiers et logistiques :

•Contrat de Ruralité : 10 000 € (sur les 30 000 € pour tous les projets (cfFiche-action n°18 Axe 2)

(sur les 280000 € pour les 3 aménagements / cf p30 du Rapport « Diagnostic- Projets )>, projet

accessibilité}.

•DETR.

•Conseil Départemental.

Récapitulatif financier de l'axe stratégique n° 2 :

Projets

MARPAFeuquières

Réhabilitation - rénovation des locaux communautaires du

centre social de Marseille-en" Beauvaisis

Maison de santé pluridisciplinaire de la commune de
Marseille-en-Beauvaisis

Maison d Assistants Maternels à Elargies

Réhabilitation de la salle des fêtes de Grandvilliers

Projet de la salle culturelle de Roy Boissy

Réaiisation d'une tribune de 80 places au terrain d'honneur

de Formerie

Réhabilitation de !a salle du Frayer à Feuquières

Création d'un terrain de footbail synthétique à Grandvilliers

Sème phase du parcours sportif et de santé de Songeons

Halloy aménagement de l espace autour du dty stade

TOTAL

Coût global

600 000 €

700 000 €

500 000 €

295 750 €

l 800 000 €

900 000 €

326 198 €

600 000 €

914 780 €

19048

280 000 €

6 935 776 €

Part Etat sollicitée

80 000 €

/

50 000 €

19 000 €

80 000 €

40 000 €

32 000 €

90 000 €

90 000 €

2 476 €

10 000 €

493 476 €
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Axe stratégique n°3

Un projet urbain et villageois/ environnemental et
patrimonial

Cet axe également fondamental s'adosse aux trois autres thématiques d un Contrat de Ruralité/ en

l occurrenœ :

• l'accessibilité du territoire et les mobilités locales

* la transition écologique et énergétique

< la cohésion sociale.

Sur ces trois thématiques, la CCPV est exemplaire et motivée/ au titre :

•De la labellisation TEPcv, (sans oublier le COTRI) et de son apport aux ré-aménagements des abords

de gares du territoire (ligne Paris-Le Tréport) sans oublier son expérience initiale « TAD-Taxis », et sa

prise de compétence partielle « voirie ».

•De son soutien financier et logistique à [animation sociale du territoire.

A. Accessibifité et mobilité

Comme ['ensemble des territoires ruraux étendus; la Picardie Verte n échappe pas à la règle des solutions de

mobilités à trouver. Les ré-aménagements récents (l'opération globale vient de s'achever en clôture financière

en 2017) des abords des 4 gares du territoire, sur la ligne « Paris-Le Tréport », a constitué une prise en compte

importante de cette thématique des mobilités ( +/~ 700 000 euros de travaux ), en lien avec des travaux sur les

gares/ réalisés par la Région, notamment en ternes d accessibilité.

821



FICHE-ACTtON ?18

Aménagement de la commune de Halloy.

l) Description et objectifs :

l/ Aménagement en voie douce du chemin qui longe la voie ferrée reliant Halloy à Grandvilliers afin de

garantir la sécurité des marcheurs. En effet, ce chemin est très emprunté par les promeneurs de Halloy /

Briot / Grandvilliers et Thieuloy-Saint-Anîoine.

2, Aménagement d une voie piétonne et éclairage public reliant l'ancien chenil du bec au vent,

transformé en une vingtaine de logements, aux commerces cTHalloy. Ces appartements sont excentrés du

viilage, les piétons doivent emprunter tes pelouses sans sécurité sur la RD901/ classée voie à grande

circulation, ce qui est très dangereux.

L'aménagement de lespace autour du dty stade/ Dossier de candidature déposé auprès du Conseil

Départemental depuis deux ans.

Cftiche-actionn°17/p71,/Axe2

2) Partenariats-cadre et financiers :

Etat : 30 000 € (2 projets +1).

Conseil Départemental (liés crédits routiers).

DETR.
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FICHE ACTION ?19
Transporta la Demande/Taxis-électriques

l) Description et objectifs :

L'initiation d'un projet de déplacements solidaires intergénérationnels - au titre des solidarités du Territoire,

des populations et des générations - constituerait lune des transversales remarquables - territoriale et

opérationnelle - du «Contrat de Ruraiité » de la Picardie verte, en dimension complémentaire des

labeliisations et conventionnements TEPcv et / ou COTRI (promotion du train et navettes ferroviaires

supplémentaire en lien avec la Région-SRADETT et/ ou SREDEII -, co-voiturage, dispositif pour un auto-stop

participatif, organisé et sécurisé/ baptisé « Rezo-Pouce » -, TAD ou Transporta la Demande..,),

2) Partenariats-cadre :

L'EPCI souhaite relancer un dispositif similaire à « TAD-Taxis » sur [ensemble du territoire/ forte des

labellisations « TEPcv » et « COTRI » et en soutien de la flotte locale des entreprises de taxis - toujours en

termes de mobilités solidaires et înter-générationnelies.

Le projet est envisagé sous la forme expérimentale d un TAD -Taxis/ Voitures électriques », respectueux du

« Bilan Carbone ïî, et doté éventuellement d'une formule « PASS », en partenariat avec la plate-forme du

Syndicat Mixte des Transports Collectifs de l'Oise (SMTCO).

3) Partenariats financiers et logistiques

Etat : 40 000 € .

Conseil Départemental / SMCO.

CCPV/SE 60 : labellisation TEPcv.
ADEME

Coût de la mise en place : 50 000 € HT



FICHE ACTION ?20
Pose d'une signatétique promotionnelle du territoire de la Picardie Verte.

l) Description et objectifs :

La pose d'une signalétique promotionneile du territoire est envisagée (totems, panneaux signalétiques,

panneaux de présentation.,.), en lien également avec !a création d'une piste cyclable de la Vallée du Thérain,

en départ du site de Gerberoy /Songeons, et en optimisation de diverses mobilités existantes en proximité :

boucle équestre, trans'Oise, chemins de randonnées inscrits au PDIPR, route touristique du Pays de Bray,.,

2) Partenariat-cadre :

Cette dynamique touristique et identitaire forte valoriserait en « complémentarité » lEtude signalétique et

promotionnelle « FISAC », avec convention CAUE 60.

L'idée « marketing i> (ou mercstique) est d avoir en cohérence un seu! regard décliné sur le territoire du

« design » panneaux.

3) Partenariats financiers et logistiques :

15 000 € (panneaux FISAC)
20 000 € (panneau territoire).

Conseil Départemental (au titre de la signaiétique touristique départementale).

Coût :

• 18 panneaux « Activités / FISAC » : 54 000€

• 18 panneaux « territoire )> : 72 000€



B. La transition écologique et énergétique

FICHE ACTION ?21
Etude de faisabilité « méthanisation ».

l) Description et objectifs :

La labellisation « TEPcv » de la Communauté de Communes de la Picardie Verte a été offjcialisée par !a

signature de la Convention avec FEtat le 22 juillet 2015, avec un avenant à cette convention signé en date du

20 mars 2017.

Au titre de cette transition écologique et énergétique/ deux types de projets sont d'actualité et

nécessiteraient des financements/ eu égard à la dynamique déjà posée, sur le territoire de la CCPV, à

Grandvifliers, par le PER cogénération « Un 2000 » en 2009 ; avec les études citées d-après, notamment une

étude opérationnelle à mener d'un réseau de chaleur « filière bois » à Songeons (et à Formerie) l étude à ré-

actualiser et à optimiser d'un projet initial de méthanisation autour du « Pôie Viande Bigard » à Formerie

(sous les réserves de la confirmation de l accord de ! industriel).

2) Partenariats-cadre :

La création d'un maillage de micro-méthaniseurs sur le territoire/ en lien avec l'Institut Lasalle, intéresse !a

Communauté de Communes de la Picardie Verte, forte d un territoire aux potentiels de matières

méthanisables.

3 solutions se dégagent ( cf rapport_diagnostic / pages 38 à 39)

3) Partenariats financiers et logistiques

Etat : 100 000 €.

TEPcv /COTR] / ADEME / SE60.

FNADT- Région /Institut La Salle.

Coût potentiel : 200 000 € HT
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C. ia Cohésion sociale.

FICHE ACTION ?22
Projet de « Regroupement Pédagogique concentré(RPC) » de Fontaine-Lavaganne.

l) Descriptif et objectifs :

La commune de Fontaine Lavaganne accueille l classe primaire, l classe maternelle, l accueil périscolaire et

la restauration scolaire. Fontaine Lavaganne est accessible en 10 minutes ou moins depuis les autres

communes du SIRS. Le projet de construction du groupe scolaire se situe au cœur de Fontaine-Lavaganne,

rue de FËglise, sur les parcelies cadastrées 606, 262, 264, 443, 440, G09 et 610. Cet ensemble foncier

représente une surface de 5 365 m2.

Les enjeux et objectifs du projet sont donc multiples :

• Rationalisation de i'organisation des différentes installations avec une implantation sur un même

site/

• Réduction des temps et du nombre de transport scolaire,

• Faire face à Faugmentafrion des effectifs,

• Offrir aux élèves un outil pédagogique performant dans des locaux adaptés,

• Optimiser les coûts de fonctionnement et d'entretien.

Ce projet de RPC, porté par îe SIRS de Fontaîne-Lavaganne/ consiste en une construction neuve qui

comprendra :

• 3 classes maternelles et locaux annexes (prévus pour 90 élèves, 3 professeurs et 2 ATSEIV1)

• 4 classes primaires et locaux annexes (prévus pour 120 élèves et 4 professeurs]

Les classes maternelles et primaires disposeront de locaux communs permettant le fonctionnement de

tencadrement administratif. Les aménagements extérieurs tels que cours de récréation/ préau/ accès et

installations techniques sont également prévus, II est prévu un stationnement réservé uniquement au

personnel de l école. La cantine et [es locaux périscolaires seront maintenus dans ia salle des fêtes et l école

actuelle, à court et moyen terme.

2) Partenariats- cadre :

Le projet de regroupement scolaire est initié par le SIRS de Fontaine-Lavaganne/ Syndicat Intercommunal de

Regroupement Scolaire.

3) Partenariats financiers et

Montant de,ro£e_ration : 2 052 271 €

Montant des travaux : l 717 430 €

Partenaires

FSIL ruralité
DETR
CD60
Reste à charge SIRS

Total

ogistiques :

Montant en € HT

100 000/00 €
720 044,85 € (subvention accordée au titre de 2017)

682 726/15 €
549 317 (859 317€ après Contrat de Ruralité)
2 052 271

871



D. Des actions transversales

Ces actions sont repérées et financées par la communauté de communes de la Picardie Verte.

Les cpntractualisafrions^générales avec le milieu agricole afin de promouvoir raffro-tourisme et les

animations en « cellules de veille » cTentretien et de promotion des Campagnes

Soutien à l'investissement pour la création de brigades vertes et bleues d animation et dentretien des

campagnes, soutiens à ['installation dAMAP/ et à la promotion de « Bienvenue à la Ferme », notamment.

Coût : 80 000 €

Développement des MSAP

La transformation du Relais de Services Publies communautaire de Songeons/ en partenariat avec la Maison

du Conseil Départemental, en Maison de services au public (MSAP}, reste d'actualité, et mériterait le regard

conforté de l'Etat ; en lien également avec le projet de MSAP porté par le Centre Social de Grandvilliers,

L'Etat a aidé à hauteur de 10 000 € / ans le fonctionnement du RSP.

Coût : 20 000 € -

La promotion du territoire rural de la Picardie Verte :

• proposition d'un accueil en Picardie Verte cTun événement (forum ou congrès national) relatif aux

contrats de ruralité et aux projets de territoire (PDT, PFF, PLUih, TEPcv,..) et/ ou visites

présidentielle ou ministérielle.

Partenaires : CCPV/ Etat /Région / Département / Chambres consulaires :

- sollicitation Contrat de Ruralité : 10 000 €.

• la création d'une «Académie de la Picardie Verte » à destination des jeunes et des familles est

indispensable et prévoit :

— montage d'une mallette du nouvel arrivant en Picardie Verte (kit détaillé de la vie du territoire :

associations, écoles, entreprises, services.,.}

- la coordination et Fextension d'une plate-forme de services de type « Bureau Informations Jeunesse »

(BU / emploi/ vie quotidienne, mobilités, sport et culture...).

Coûts 3 et 4 =80 000 €

Soutien logistique des autres partenaires (Conseil Régional, Conseil Départemental/ FNADT).



Récapitulatif financier de l'axe stratégique 3

Projets

Aménagement divers pour la commune de

Halioy

Transporta la Demande/Taxis-électriques

Pose d'une signalétique promotionnelle du

territoire de la Picardie Verte

Etude de faisabilité "méthanisation"

Regroupement Pédagogique concerté de

Fontaine-Lavaganne

Création de brigades vertes et bleues

Transformation RSP en MSAP

Création d'une Académie de la Picardie Verte

TOTAL

Coût global

280 000 €

50 000 €

126 000 €

200 000 €

2 052 271 €

80 000 €

20 000 €

80 000 €

2 608 271 €

Part Etat sollicitée

20 000 €

40 000 €

35 000 €

90 000 €

100 000 €

0€

0€

0€

285 000 €
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Synthèse par axes stratégiques

Projets Coût global
Part Etat

sollicitée

Axe n° l : un projet économique et touristique

Développement ZCA du territoire

CriEon aménagement parking salle de fêtes + aires de jeux

Plate-FomneJobijoba

Plate-Forme Campagnon

Réhabilitation de l'ancienne gare d'Oudeuil

Parcours de santé sportif et patrimonial de Songeons

Station de service de Songeons

Piste cyclable de !a Vailée du Thérain

TOTAL axe n° l

160 000 €

180 000 €

25 000 €

50 000 €

250 000 €

40 000 €

209 733 €

20 000 €

934 738 €

120 000 €

15 000 €
20 000 €

30 000 €

50 000 €

10 000 €
Déjà financée sur FSiL

10 000 €

255 000 €

Axe n°2 : un projet intergénérationnel de cohésion sociale, culturelle et sportive

Cohésion sociale

MARPAFeuquières

Réhabitstation/rénovation des locaux communautaires du centre soaal de
MarseiHe-en- Beauva'ss'ss

Maison de santé pluridisciplinaire de la commune de Marseille-en-j

Beauvaisis

Maison d'Assistants Maternels à Elargies

Culturels

Réhabilitation de la salle des fêtes de Grandviilters

Projet de la salle cuitureile de Roy Boissy

Sportifs

Réalisation d'une tribune de 80 places au terrain d honneur de Formerie

Réhabilitation de la salle du Frayer à Feuquières

Créat'on d'un terrain de football synthétique à Grandviliiers

3ème phase du parcours sportif et de santé de Songeons

Halloy aménagement de l'espace autour du dty stade

TOTAL axe n° 2

600 000 €

700 000 €

500 000 €

295 750 €

l 800 000 €

900 000 €

326 198 €

600 000 €

914 780 €
19048

280 000 €

6 935 776 €

80 000 €

Déjà financé sur DETR

50 000 €

19 000 €

80 000 €

40 000,00 €

32 000 €

90 000 €
90 000 €

2 476 €

10 000 €

493 476 €

Axe n°3 : un projet urbain et villageois, environnemental et patrimonial

Aménagement divers pour la commune de Halloy

Transport à la Demande / Taxis-éiectrique

Pose d une signaiétique promotionnelle du territoire de la Picardie Verte

Etude de faisabilité "méthanisation

Regroupement Pédagogique concerté de Fontaine-Lavaganne

Création de brigades vertes et bleues

Transformation RSP en MSAP

Création d'une Académie de la Picardie Verte

TOTAL axe n° 3

280 000 €
50 000 €

126 000 €

200 000 €

2 052 271 €

80 000 €

20 000 f
80 000 €

2 888 271 €

20 000 €

40 000 €

35 000 €
90 000 €

100 000 €

0,00 €

0,00 €

0,00 €

285 000 €
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Programmation financière indicative pour

l'année 2017 sur le FSIL « ruralité »

Contrat de Ruralité

Volets thématiques

l. Volet « Accès aux services et aux soins ï> :

Création d'une MAM à Blargies

2. Volet « Revitalisation des centres bourgs » :

Création d'un terrain de football synthétique à Grandvilliers

3. Volet « Attractivité du territoire » :

A. Economie :

Etude de valorisation des Zones Communautaires dActivités

(ZCA)

Economie :

Plateforme -emploi Jobijoba ( 1ère année)

B. Agriculture :

Plateforme de services « Campagnon »

C. Tourisme :

3ème Phase projet Songeons (sportif et patrimonial)

4. Volet « Mobilités »

5. Volet « Transition écologique »

6. Volet « Cohésion sociale » :

RPC Fontaine Lavaganne

TOTAL 2017

Part Etat sollicitée

au titre du FSIL

« ruralité »

19 000€

90 000€

50 000€

8000€

30 000€

2476€

Non concerné en 2017

Non Concerné en 2017

100 000€

299 476€



Synthèse qualitative et quantitative

Volet de contrat de

ruralité

l

2

3

4

5

6

7

Accès aux

services et

aux soins

Revitalisation

des centres -

bourgs

Attractivité

du Territoire

Mobilités

Transition

écologique

Cohésion
Sociale

Projets
transversaux

intitulés des opérations

;réation d'une maison médicale à Marseille-en-

3eauvaisis

création d une MAM à Blargies

ious-Total

Srandvilliers - Création d'un terrain de football

iynthétique
Srandvilliers - Création d'une salle sodocuiturelle

:ormerie -Tribune d honneur/stade de football

:euquières - Réhabilitation salle du Frayer

songeons - Station de service ( pour rappel FSIL)

^rillon - Aménagement parking salle des fêtes + aire

de jeux et sécurisatîon enfants

Roy-Boissy - Création salle sociocuiturelle

-laîloy- aménagements divers

ious total

Etude faisabilité ZCA du territoire

31ate- forme emploi Jobîjoba (sur 3 ans)

:!late forme de services Campagnon

'Coulée verte" / train touristique - voie verte

3rojet Songeons / Gerberoy

3e phase projet Songeons

étude piste cyclable "Vallée du Thérain"

ious Total

iignalétique promotionnelle Fisac

iîgnalétique promotionnelle territoire/CCPV

opération "TAD/ voitures électriques "

io us Total

Etude de faisabilité réseau de chaleur:

Vléthanlsation ( mise à jour de l étude)

ilière bois (Songeons et Formerie selon)

Etude de faisabilité

Vlaillage de micro- méthaniseurs ( La Salle)

sous Total

Fravaux centre social Marseille-en- Beauvaisis

:ÎPC Fontaine Lavaganne

jéation d'une MARPA à Feuquières

sous Total

Brigades vertes et bleues

n-ansformation de RSP en MSAP

Promotion territoriale (diplomatie interne et

3xteme)

ious Total

Total Général

Coûts globaux

500 000 €

295 750 €

795 750 €

914 780 €

l 800 000 €

326 198 €

ËOO 000 €

209 735 €

180 000 €

900 000 €

280 000 €

5210716€

160 000 €

25 000 €
50 000 €

250 000 €

40 000 €

19 048 €

20 000 €

564 048 €

54 000 €

72 000 €

50 000 €

176 000 €

200 000 €

200 000 €
700 000 €

2052271€

Goooooe

3 352 271 €

80 000 €
20 000 €

80 000 €

180 000 €

10 478 785 €

Part Etat
sollicitée sur

FSiLruralité

50 000 €

19 000 €

90 000 €

80 000 €

32 000 €

90 000 €

(ïndicatïf)

15 000 €

40 000 €

30 000 €

120 000 €
20 000 €
30 000 €
50 000 €
10 000 €

2 476 €

10 000 €

15 000 €

20 000 €
40 000 €

90 000 €

(indicatif)

100 000 €

80 000 €

0
0

0

l 033 476 €
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Programmation pluriannuelle indicative

Vc

l

2

3

4

et de contrat
de mralité

Accès aux

services et

aux soins

Revitalisation
des centres -

bourgs:

Attractivité
du Territoire

Mobilités

Intitulés des opérations

création d'une maison médicale à
'i/larseilIe-en-Beauvaisis

création d'une MAM à Blargies

'îous-Tota!

jrandvilliers- Création d'un terrain de
botball synthétique
3randvilliers - Création d'une salle

iodoculturelle
•:ormerie-Tribune d'honneur/stade de

'ootball

"euquières - Réhabilitation salle du Frayer

;rillon - Aménagement parking salle des
:êtes + aire de jeux et sécurisation enfants

:îoy-Boissy - Création salle socio culturel le

-ialloy- aménagements divers

Sous total

Etude faisabilité ZCA du territoire

:l]ate- forme emploi Jobijoba (sur 3 ans)

::>l3te forme de services "Campagnon"

Coulée verte" / train touristique - voie
/erte

;lrojet Songeons / Gerberoy

3 ème phase projet Songeons

Étude piste cydable "Vallée du Thérain"

Sous Total

iignalétique promDtionnelle Fisac

signalétique promotionnelle territoire /
:CPV

Coûts globaux
HT

500 000 ^

295 750 €

755 750 €)

914 780 €|

l 800 000 €

326 198 ^

PART MO

250 000 <

75 750 <

• 0€

348 900 <

l 068 000

176 767 <

600 000 4 29 200 <

ISO 000 ^

900 000 €]

280 000 €i,

5 000 978 €}

160 000 €]

75 000 ^

460 000 ^

15 200 f\

^ à la charge
du MO

50%

25,69i

38,14 °A

59,33 °A

54,19 °/i

48,66 OA

41/67 ?i

5i,m

54,28 ^

2173067^,

36 000 ^

25 000 ÉJ 5 0001

50 000 €|

Z50 000 f\

40 000 ^

19 048 f\

22,5^

2051

20 000 € 40 °/

107 500 ^ 43 51

15 200 ^ 38 9l

3810^

20 000 € 10 000 <

564 048 €\

54 000 €]

72000

197 510 t

Minimum 20 "/

Minimum 20 °/

20 °/

509;

Part Etat
sollicitée

50 000 €

19 000 €]

69 000 €{

114 000 €

80 000 ^\

32 000 €

90 000 €

15 000 €]

Autres
participations

soi ii citées

200 000 ^

98430'

233 430.

475 880

652000^

117431^

218 000 <

90 000 ^

40 000 €; 400 000 ^

30 000 ^

401 000 €\

98000^

2 0513111

120 000 € S 000 ••

20 000 î|

30 000 €]

50 ooo e

10 000 €]

8191.

10 000 €]

248191 €\

15000

20 000 €

0'

0.

92 5001

14 800 '

7048

en

122 348 <

Suivi de la consommation financière

Sur le FSIL« ruralité »

2017

19 000 •

90000

90 476 €f

2018

0€

77000-

136 000 <

2019

•Êî^iHgijN

50 000 €

®&w?

^t»si

.170 000 <

'êQ?<{

leooot

2020

0€

4'@"®S.O ^

40 000 €

10 000 ^

0€



5

6|

7

Transition

écologique

cohésion so-

:iale

Projets
transversaux

opération "TAD/ voitures électriquss "

ïou5 Total

:tude de faisabilité réseau de chaleur

Vléthanisation (mise à Jour de l'étude}

ilière bois (Songeons et Formerie selon)

Etude de faisabilité

VIaillage de microméthaniseurs ( Lg Salle)

îou5 Total

^PC Fontaine Lavaganne

:réation d'une MARPA à Feuquieres

Sous Total

3rigades vertes et bleues

H-ansformation de RSP en IV15AP

'romotion territoriale (diplomatie interne
it externe)

Sous Total

Total Général *

50000^

176 000 €

200 000 f.

200 000 f

2 052 2711

600 0001

3 352 2711

80 0001

20 000 ï

80 000 t

180 0001

9 569 047 t

10 000 ^

110 000

.110 000 €

959 317 t

352 0001

IVIinimum 20 OA

IVIinimum 20 °A

Minimum 20 °A

20°^40 000 ^

55 °A

47 %f

58, 6G °A

75 000 €

90 000 <

90 000 €

820 045 t

80 0001

180 0001

0

0

0<

Of

1783 236

Ot

0€

0

682 500

168 DOO ï

350 500 €

0€

0

0

100 000 €

299 476 ^

75000

90 000 €

0€

378 0001

0€

OÊ

mtw-^

80 000 €

306000^

0€

0€

50 DOO €

Dont 1033476€sur le FS1L « ruralité » sur la période du contrat.

(*hors opérations déjà financées : station service de Songeons et réhabilitation centre social de MarseilIe-en-Beauvaisis)


